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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/10 : Modalités pratiques de la tenue des séances en 
visioconférence en raison de la crise sanitaire due  à la covid-19 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Frédéric DECREMPS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc 
NAYRAC, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Philippe GAVET, à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : M. Jacques MARZIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 15 (15 titulaires) 

 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 2  
 Votants 16  
    

Date de la convocation 1er avril 2021  
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Délibération n° CS2021/10 : Modalités pratiques de la tenue des séances 
en visioconférence en raison de la crise sanitaire due à la covid-19 
 
La crise sanitaire que nous traversons nous conduit à mener nos séances en visioconférence. 
Cette possibilité est prévue par l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020, modifiée par la loi 
2020-1379 du 14 novembre 2020. 
 
Un certain nombre de dispositions doivent au préalable être présentées aux délégués et certaines 
faire l’objet d’une délibération spécifique afin qu’il soit possible de délibérer valablement sur 
l’ensemble des dossiers présentés au comité syndical. 
 
L’article 6 de l’ordonnance précitée stipule que « le président peut décider que la réunion de 
l’organe délibérant se tient par visioconférence ou à défaut audioconférence ». C’est pourquoi 
cette séance, et éventuellement les suivantes, seront prévues en en visioconférence.  
 
Afin d’assurer l’accessibilité des débats, comme le prévoit l’article 6 de l’ordonnance, les séances 
seront diffusées en direct sur www.lot.fr. 
 
Les modalités d’identification des participants ainsi que les modalités de scrutin doivent être 
déterminées :  
 
• Concernant les modalités d’identification : 
L’accès à l’outil de visioconférence Zoom a été donné à chaque délégué de Lot numérique par 
l’envoi d’un lien de connexion. Le président procède à l’appel nominal en début de séance. 
Chacun des participants devra répondre distinctement à l’appel de son nom et pour les membres 
suppléants indiquer s’ils remplacent un membre titulaire. 
 
• Concernant le quorum et les pouvoirs : 
L’article 6 de la loi précitée fixe le quorum au tiers des membres en exercice et l’article 6 de 
l’ordonnance précise que le quorum est apprécié en fonction de la présence des membres dans le 
lieu de réunion et de ceux présents à distance. Ce dispositif porte à 6 le quorum pour le comité 
syndical et 3 pour le bureau. 
 
Le dispositif dérogatoire prévoit également que chaque membre peut être porteur de deux 
pouvoirs au lieu d’un seul en temps normal, mais les pouvoirs ne sont pas comptabilisés dans les 
quorums. 
 
• Concernant les modalités de scrutin : 
Le scrutin ne peut avoir lieu qu’au scrutin public. En cas d’adoption d’une demande de vote secret, 
ce point de l’ordre du jour sera reporté à une séance qui ne pourra se tenir sous forme 
dématérialisée. 
 
Après débat sur un rapport inscrit à l’ordre du jour, le vote des différents points du délibéré pourra 
avoir lieu : 

- soit par l’outil de sondage inclus dans le logiciel de visioconférence utilisé à savoir Zoom ;  

- soit à main levée avec confirmation orale des votes « non » et des abstentions.  
 
Il sera bien entendu possible pour les délégués de s’exprimer sur chaque point du rapport, avant 
mise au vote en demandant la parole au président en levant la main. Le délégué peut allumer son 
micro lorsque le président de séance l’y aura autorisé. Le délégué devra penser à éteindre son 
micro à la fin de sa prise de parole. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/11 : Validation du procès-ve rbal du comité syndical du 
04 mars 2021 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Frédéric DECREMPS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc 
NAYRAC, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Philippe GAVET, à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : M. Jacques MARZIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 15 (15 titulaires) 

 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 2  
 Votants 16  
    

Date de la convocation 1er avril 2021  
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 04 mar s 2021 

 

 
 

Procès-verbal du Comité syndical  
du 04 mars 2021 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 04 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à 
Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 

Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jacques MARZIN, SABRAZAT 
Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par suppléance : 

Pour les communautés de communes, suppléaient 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Jean-Luc NAYRAC 
Monsieur Jean-Marc RICHER pour madame Valérie BOULPICANTE 
 
Etaient représentés par pouvoir : 

Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI à monsieur André MELLINGER 

Pour Territoire d’Energie Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Frédéric DECREMPS à monsieur Guillaume BALDY 

Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Thierry CHARTROUX à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Jean-Michel COSTES à monsieur Alain MATHIEU 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : M. Christian DELRIEU 

Pour les communautés de communes : M. Jean-Philippe GAVET 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (10 titulaires et 2 

suppléants) 
 Pouvoir(s) 4   
 Absent(s) 2   
 Votants 16  
    
Date de la convocation 25 février 2021  

 
 
INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants. Il s’excuse de la modification de l’horaire de début 
de la séance, en raison du déplacement dans le Lot de Mme Bourguignon, ministre déléguée à l’autonomie qui a été 
programmé tardivement. La salle doit être libérée au plus tard à 11h30. 
 
Le président informe que pour respecter le caractère public du comité syndical, cette réunion fait l’objet d’une captation 
vidéo retransmise sur le site lot.fr. 
 
Il ouvre la séance à 09h00.  
 
Le président débute en annonçant que les 50% de logements raccordables à la fibre viennent d’être dépassés. Le cap 
de la moitié du projet a été atteint et le taux est même de 51,6% à ce jour. 
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Il insiste sur l’ampleur du travail qui a été réalisé car jamais une infrastructure n’a été construite aussi vite, que ce soit les 
réseaux d’électricité, d’eau ou de téléphonie.  
 
Le président indique qu’il faudra maintenant veiller à ce que le réseau FTTH soit correctement entretenu, comme cela 
est prévu par la délégation de service public (DSP). 
 
Par ailleurs, le président explique qu’au regard des évolutions qu’a connu le projet d’aménagement numérique, il va 
proposer aux membres d’adopter un nouveau plan d’affaires. Celui-ci prévoit de revoir à la baisse le montant du reste à 
charge assumé par les membres du syndicat pour le financement du projet. Ces nouvelles orientations ont été intégrées 
à la préparation budgétaire et seront débattues lors du point n°5. 
 
Il déclare enfin que maintenant que le travail est bien engagé concernant les infrastructures, il invitera à débattre du 
choix d’une nouvelle priorité pour le syndicat : l’inclusion numérique avec le dispositif des conseillers numériques 
proposé par l’Etat dans le cadre du plan de relance. Le phénomène de fracture dans les usages numériques touche 
notamment les séniors, mais aussi les jeunes, avec des démarches administratives dématérialisées parfois complexes. 
Aussi, ce sujet fera l’objet du point n°10. 
 
Le président propose d’examiner le point n°1 pour valider le procès-verbal de la dernière séance. 

POINT N°01 – VALIDATION DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL DU 08 OCTOBRE 2020 

Le président rappelle que le précédent comité du syndicat Lot numérique s’est déroulé le jeudi 08 octobre 2020 de 9h30 
à 12h30 et que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est soumis 
au vote pour approbation lors de la séance suivante. 
 
Le président propose d’adopter le procès-verbal tel que présenté en annexe du rapport. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter le procès-verbal du comité syndical du 08 octobre 2020, tel que présenté en annexe du rapport. 

POINT N°2 – PROCÈS-VERBAL DE LA COMMISSION CONSULTA TIVE DES SERVICES PUBLICS 
LOCAUX DU 18 DÉCEMBRE 2020 

Le président annonce que la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) s’est réunie le 17 décembre 
2020 de 09h00 à 10h30.  
 
Dans un premier temps, les membres ont autorisé la modification du règlement intérieur pour intégrer au sein de la 
commission le 4ème Vice-Président du syndicat, ainsi que l’UDAF à la place de la CLCV. 
 
Cette séance fut également l’occasion de présenter, aux représentants des associations de consommateurs UFC et 
UDAF, l’avancée des déploiements FTTH et de répondre à leurs interrogations à ce sujet. 
 
La CCSPL a examiné le rapport annuel 2019 du délégataire ALL’FIBRE concernant la DSP FTTH. 
 
Le président appelle les observations des membres sur ce procès-verbal.  
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du procès-verbal de la commission consultative des services publics locaux du 17 
décembre 2020. 
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POINT N°3 – NOUVEAU PLAN D’AFFAIRES 

Le président détaille le contexte de proposition d’adoption d’un nouveau plan d’affaires qui se base sur trois éléments : 

1. le projet d’aménagement numérique moins couteux que prévu grâce à la DSP en groupement avec l’Aveyron et 
la Lozère ; 

2. les subventions de l’Etat et de la Région qui sont affermies avec un encaissement désormais plus fiable ; 

3. enfin, le rythme de déploiement FTTH industriel est atteint depuis mi-2019 permettant des projections réalistes. 
 
Le président précise ensuite les bases financières sur lesquelles s’appuie ce nouveau plan d’affaires. Pour le projet, sur 
la période de 2016 à 2037, les dépenses générales et celles liées au projet d’aménagement numérique sont estimées à 
69,4 M€. A ce jour, 50 % ont déjà été liquidées (34,9 M€). Il reste donc à financer 34,5 M€ sur la période 2021-2037. 
Sur les 69,4 M€ de dépenses à consacrer au projet, 39,1 M€ seront financées par des subventions, 3,1 M€ par des 
ressources propres. Il reste donc 27,2 M€ à charge des membres. 10,5 M€ ont déjà été versés par les membres. Le 
reliquat est donc 16,7 M€. 
 
Le montant global de 27,2 M€ à prendre en charge par les membres pour le projet est 32 % plus bas que celui attendu à 
la création du syndicat. Le président rappelle qu’en effet le projet a évolué avec au départ un mix technologique prévu 
comprenant 5 plaques FTTH autour des principales agglomérations, 101 montée  en débit, et en complément des 
réseaux radio et des aides à l’équipement satellite. Or, les négociations dans le cadre de la DSP FTTH en groupement 
ont permis de rendre accessible le 100 % FTTH avec un coût plus bas que celui estimé avant la création du syndicat. 
Pour autant, les montées en débit (MED) n’ont pas été abandonnées, mais l’objectif légèrement revu à la baisse avec 90 
MED réalisées afin d’apporter rapidement un accès internet de qualité aux zones les moins bien desservies, en 
attendant l’arrivée du FTTH. Le projet de création de nouveaux réseaux radio a par contre lui été abandonné. 
 
Le président annonce donc que la baisse de 32 % des contributions globales attendues des membres permet 
d’envisager dorénavant de diminuer le montant des contributions appelées et il propose un lissage dans le temps sur 3 
paliers successifs de 5 ans, 5 ans et 6 ans pour assurer une stabilité et une visibilité aux membres : 

- palier 1 = 2021-2025 : 25 % par rapport à aujourd’hui 

- palier 2 = 2026-2030 : 54 % par rapport à aujourd’hui 

- palier 3 = 2031-2036 : 89 % par rapport à aujourd’hui 
Le président présente les chiffres des contributions attendues correspondant à ces paliers, notamment pour l’année 
2021 avec la première baisse de 25%.  
 
Le président propose d’adopter le nouveau plan d’affaires et appelle les observations des membres.  
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter les nouvelles orientations, telles que définies ci-dessus, du nouveau plan d’affaires, proposant une 
baisse des contributions des membres sur la période 2021-2036 avec 3 paliers successifs de baisse par 
rapport à 2020 ; 

� d’acter dans un premier temps la baisse de 25 % des contributions des membres pour la période 2021-
2025. 

POINT N°4 – MODIFICATION DES STATUTS ET DU RÈGLEMEN T INTÉRIEUR 

Le président annonce que des modifications des statuts et du règlement intérieur sont nécessaires pour intégrer les 
évolutions qu’a connues le syndicat ces dernières années. 
 
En premier lieu, il est nécessaire de modifier le nombre de voix par délégué pour que dans le cas où il y a plusieurs 
délégués par EPCI (Cauvaldor et Grand Figeac) chaque délégué dispose du même nombre de voix. 
 
En effet, le président rappelle que suite à la fusion des EPCI en 2015, les délégués ont conservé le même nombre de 
voix que celui de leur ancien EPCI. Ainsi, les 2 délégués du Grand Figeac disposent d’un nombre de voix différent. De 
même pour les 3 délégués de Cauvaldor. Une harmonisation est nécessaire, tout en conservant le poids attribué à 
chaque catégorie de membres : 35 % Département, 15 % Territoire d’Energie et 50 % EPCI. 
 
Il est proposé d’actualiser les seuils de population et le nombre de voix par délégué. Avec l’application de ces seuils et 
de cette nouvelle répartition des voix, le poids de chaque EPCI au sein du comité syndical sera plus concordant avec la 
proportion de la population qu’il représente. 
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Dans un second temps, le président suggère d’apporter des modifications permettant plus de souplesse dans les 
procédures et qui sont plus en adéquation avec la réalité du syndicat, comme un délai plus long pour établir les procès-
verbaux de séance et l’ajout de délégués suppléants à la commission consultative des services publics locaux, pour 
qu’ils puissent remplacer les titulaires en cas d’absence.  
 
Le président indique que des évolutions sont également nécessaires concernant les contributions des membres. En 
effet, le projet d’aménagement numérique a évolué vers le 100 % FTTH, tout en coûtant moins que prévu initialement. 
Comme l’a montré le nouveau plan d’affaires, le reste à charge du syndicat pour le financement des projets numériques 
baisse de 32 %, passant de 40 M€ à 27,2 M€.  
 
Le président précise que dans les statuts et le règlement intérieur, jusqu’à présent un montant plafond de participation 
fixe était inscrit. Il est proposé de diminuer ce plafond de 25 %, passant de 2 487 500 € à 1 865 625 € et correspondant à 
la première phase de diminution. Ce sont ensuite les clés de répartition utilisées jusqu’ici, qui s’appliqueront de façon 
simplifiée comme suit : 53 % pour le Département, 12 % pour Territoire d’Energie et 35 % EPCI.  
 
Enfin, le président annonce que la Direction générale des Finances publiques (DGFIP) invite à mettre à jour les statuts 
du syndicat sur un point spécifique. Jusqu’à présent, Lot numérique recevait de la part de ses membres des 
contributions. Selon la DGFIP, ce qualificatif de « contributions » devrait correspondre à des versements uniquement en 
fonctionnement. Les versements en investissement doivent être considérés comme des fonds de concours. 
 
La législation sur les fonds de concours prévoit que ces derniers ne peuvent être versés qu’entre un EPCI et ses 
membres. Cependant une dérogation à ce principe a été adoptée récemment (article L. 5722-11 du CGCT) pour inclure 
dans le champ d’application des fonds de concours les syndicats mixtes et plus spécifiquement ceux « travaillant à 
l’établissement de réseaux de communications électroniques ». 
 
Il est donc proposé d’intégrer dans les statuts qu’en investissement le syndicat pourra recevoir de ses membres des 
fonds de concours. Cette précision dénominative sur la qualification des versements n’aura aucun impact sur 
l’enregistrement comptable, ni pour le syndicat, ni pour les collectivités membres. Il y aura simplement une formalité 
supplémentaire à effectuer car les organes délibérants de chaque membre devront autoriser le versement de ce fonds 
de concours. 

 
Le président propose d’adopter les statuts et le règlement intérieur modifiés.  
 
Il appelle les observations des membres.  
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter les statuts modifiés ; 

� d’adopter le règlement intérieur modifié. 

POINT N°5 – DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2021 

M. MATHIEU, ayant d’autres obligations, quitte la séance. 
Le président le remercie et annonce que le projet de budget primitif pour l’exercice 2021 sera présenté au comité 
syndical lors de sa prochaine séance. Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales et à 
l’article 25 du règlement intérieur du syndicat, le comité est préalablement invité à débattre des orientations générales à 
retenir pour ce nouvel exercice. 
 
Le président détaille l’exécution du budget 2020, à travers le compte administratif anticipé. Celui-ci présente une 
meilleure exécution des dépenses en 2020 par rapport à 2019, notamment pour les dépenses d’investissement en dépit 
de la crise sanitaire, avec un taux d’exécution de 72 % au lieu de 39 % en 2019. 
 
Le président souligne un taux de réalisation inférieur sur quelques actions : retard du démantèlement des équipements 
radio et déploiement des bornes Wifi à seulement 10 % de l’estimation en 2020. Concernant le WIFI, le président indique 
que l’opération n’a pas eu autant de succès que prévu et précise qu’il est encore possible de commander des bornes, le 
syndicat est dans la dernière du marché. 
 
Le président annonce les trois grandes orientations proposées pour le budget 2021 :  

1. mettre en œuvre le nouveau plan d’affaires et poursuivre l’effort de communication et d’information ; 
2. poursuivre le déploiement de la fibre à bon rythme avec une vigilance renforcée sur le respect des clauses 

contractuelles et la qualité du réseau construit ; 
3. en terme d’usages, prioriser l’action du syndicat sur l’enjeu d’inclusion numérique. 
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Le président présente la proposition de budget avec un montant global de 14,38 M€ dont 93 % d’investissement. 
 
Parmi les 14,38 M€, il est proposé de consacrer 90 % du budget aux projets numériques, 7 % aux emprunts et 3 % aux 
charges à caractère général. 
 
Le président fait un zoom sur les dépenses liées aux projets numériques (dépenses de fonctionnement et 
d’investissement comprises). Le déploiement de la fibre représente 97 % de ces dépenses. L’année 2021 sera celle où il 
y aura le pic de versement à effectuer au SIEDA. Les 3 % restant représentent les dépenses pour les usages 
numériques, les démantèlements des réseaux radio, la maintenance des sites de téléphonie mobile, l’installation de 
bornes WIFI et l’aide à l’équipement satellite.  
 
Le président présente ensuite les dépenses liées aux emprunts. Pour la totalité du projet, 15,3 M€ ont été empruntés 
avec 2,18 M€ d’intérêts. La fin des remboursements est prévue en 2037. En 2021, 864 k€ permettront de rembourser le 
capital et 192 k€ les charges. Les taux d’intérêt de ces emprunts sont de 1,37 %, 1,64 % et 1,50 %. 
 
Concernant les recettes, le président annonce que la moitié proviennent de subventions, 34 % de l’excédent reporté, 3 
% des ressources propres dont le FCTVA, pour lequel ce sera la dernière année de perception significative. Le 
financement par les membres, seule variable d’ajustement, représente 13 % de ces recettes et un montant 1 865 625 €, 
correspondant au premier palier de diminution de 25 % acté dans le nouveau plan d’affaires. Le président précise que la 
répartition de ce reste à charge entre les membres applique la clé définie dans les statuts modifiés : 53 % Département, 
35 % EPCI et 12 % Territoire d’Energie Lot. 
 
Pour conclure le président rappelle que le budget proposé est de 14,38 M€, dont 12,5 M€ consacrés au pic des travaux 
FTTH et aux prestations de contrôle. Afin de répondre aux enjeux d’inclusion numérique, il est proposé de consacrer 220 
k€ aux usages numériques. Enfin, ces propositions budgétaires appliquent les principes du nouveau plan d’affaires, avec 
le premier palier de baisse de 25 % des contributions des membres.     
 
Le président appelle les observations des membres sur ces orientations budgétaires. 
 
Concernant les travaux de déploiement FTTH, M. BLADINIERES salue les réunions techniques qui ont été organisées 
avec les élus locaux de la communauté de communes Vallée du Lot et du Vignoble qui ont permis de réexpliquer les 
règles et de s’accorder sur les tronçons souterrains et aériens à créer. Il demande si ce type de réunions en amont des 
travaux sera renouvelé.  
Le président indique qu’effectivement des réunions ont été réalisées ou sont prévues sur le territoire de cette 
communauté de communes par zones d’armoire. Les services du syndicat peuvent, sur demande, être mobilisés pour ce 
type de réunions. 
 
M. MAGOT signale le remplacement de poteaux bois de télécommunication existants par des poteaux métalliques, hors 
déploiement du FTTH. Il demande pourquoi les poteaux n’ont pas été remplacés par des supports de même type.  
Le président explique qu’il s’agit d’un plan de renouvellement du réseau cuivre qui dépend d’Orange. Le gestionnaire 
d’infrastructures Orange va être interrogé à ce sujet et une réponse sera apportée à M. MAGOT. 
Le président précise qu’un vaste plan est engagé par Orange pour remplacer 170 000 poteaux dans le département. 
Dans les six ans à venir, un bureau de contrôle va examiner les poteaux pour déterminer ceux qui doivent être changés. 
Dans le cadre du déploiement de la fibre, le président rappelle que trois types de supports sont utilisés : 

1. la grande majorité sont des supports d’Orange, qui peuvent être loués par ALL’FIBRE 
2. les supports de Territoire d’Energie, Enedis 
3. de nouveaux poteaux implantés par ALL’FIBRE, lorsqu’il n’y a pas de réseau existant ou en capacité de 

supporter la charge 
 
M. RICHER demande la procédure à réaliser lorsqu’un poteau est penché et menace de tomber. 
Le président lui répond que la procédure standard est de faire une déclaration sur la plate-forme https://dommages-
reseaux.orange.fr/. Si suite à cela la réparation n’est pas effectuée, il peut interpeller M. Jannin, contact d’Orange dédié 
aux collectivités. Si cela ne suffit pas, l’information peut être transmise aux services de Lot numérique, qui relaiera à la 
préfecture. Enfin, en dernier recours, il peut mobiliser la presse. 
 
M. DUPONT demande s’il est vrai qu’il ne sera plus installé de nouveaux poteaux bois car ils sont traités avec des 
produits polluants. 
Il lui est répondu qu’effectivement désormais les poteaux aciers et composites seront privilégiés.   
 
M. BLADINIERES soulève le problème de l’élagage. 
Le président rappelle que, réglementairement, l’élagage est à la charge des propriétaires. Toutefois, les collectivités en 
font une part pour préserver leur domaine routier. Orange, gestionnaire des infrastructures supports du réseau cuivre, 
n’a pas mené de programme de maintenance préventive systématique. Un retard important s’est accumulé au fil des 
décennies et le rythme d’élagage pour combler le défaut d’entretien ne peut être calqué sur le rythme élevé du 
déploiement de la fibre. En conséquence, ALL’FIBRE se substitue aux propriétaires lorsque l’élagage n’est pas réalisé 
mais seulement au cas par cas, sur les portions les plus nécessiteuses. Et il peut arriver que la fibre soit installée avant 
la réalisation de l’élagage. 
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Le président propose de revenir au débat d’orientation budgétaire et de délibérer.   
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de donner acte au Président de sa communication sur les principales orientations budgétaires telles 
qu’actuellement esquissées. 

 
 
Le président propose de passer au point n°10 pour lequel des débats sont nécessaires afin de définir le positionnement 
du syndicat concernant le dispositif des conseillers numériques. 

POINT N° 10 - FAVORISER L’INCLUSION NUMÉRIQUE DANS LE LOT 

Le président explique que l’inclusion numérique correspond à l’accompagnement des publics éloignés du numérique 
dans l’accès ou la maîtrise des usages numériques. 
 
13 millions de français sont en difficulté avec le numérique, ce qui correspond à 20 % de la population, avec des taux 
plus importants chez certains publics : 43 % des personnes non diplômées, 40 % des retraités par exemple. 
 
Dans le Lot, des dispositifs existent pour favoriser l’inclusion : offre de formations dans les espaces publics multimédias, 
ateliers réalisés par différents acteurs, mais ils s’avèrent insuffisants alors que la crise sanitaire a engendré une urgence 
économique et sociale, ainsi qu’un développement accéléré des usages numériques tels que les démarches en ligne, le 
travail à distance. 
 
Le président indique que l’inclusion numérique peut être réalisée de deux façons : 

- le faire à la place des personnes : logique d’aidants ;  

- l’accompagnement des personnes vers l’autonomie : logique de formation des personnes qui doivent être 
détectées et orientées vers les formations utiles. 

 
L’Etat propose depuis plusieurs années plusieurs dispositifs répondant aux deux logiques d’inclusion numérique. Dans le 
cadre du Plan de relance, de nouveaux dispositifs ont été présentés et constituent de nouvelles opportunités d’action 
pour le syndicat. 
Le président déclare que Lot numérique a vocation à se positionner plus particulièrement sur la logique 
d’accompagnement des personnes vers l’autonomie comme l’avait prévu le Schéma des usages et services numériques 
adopté en 2019. 
 
Aussi, durant l’automne 2020, devant les appels à projets successifs de l’Etat proposant un cofinancement à 50 % des 
« pass numériques », les services du syndicat et le Département ont lancé une étude d’opportunité de réponse à l’appel 
à projet « pass numériques » en 2021, notamment pour le public accompagné au niveau social. 

Le syndicat a donc engagé un travail de recensement précis de l’offre de formation au numérique des tiers-lieux en 
sollicitant les structures ou les référents dans les EPCI, tandis que le Département a analysé les besoins des publics 
accompagnés au titre des politiques sociales. 

Le président précise que des échanges ont eu lieu avec plusieurs EPCI quant à leur intérêt pour le dispositif, ainsi 
qu’avec Pôle Emploi et la Mission locale. Le besoin de coordination au niveau départemental a souvent été souligné 
dans le cadre de ces échanges. 
 
Aussi, comme cela a été vu lors du débat d’orientation budgétaire, 200 000 € ont été inscrits en dépenses et 100 000 € 
en recettes dans le projet de budget 2021 du syndicat afin d’accompagner 2 000 personnes en difficulté avec le 
numérique à qui seraient distribués 10 pass de 10 €. Elles pourraient ainsi bénéficier gratuitement d’un parcours de 
formation dans une structure de proximité labellisée. Ce projet est conditionné à l’assurance d’avoir un cofinancement de 
l’Etat de 50 % pour l’achat de ces pass, ce qui n’est pas encore garanti. 
 

Le président annonce qu’en novembre 2020, l’Etat a dévoilé son plan de relance pour l’inclusion avec des crédits 
mobilisés sur 3 axes d’actions : 

I. Les conseillers numériques pour former au numérique partout sur le territoire (200 M€) 

II. La conception et le déploiement de kits d’inclusion numérique dans les lieux de médiation numérique (40 M€) 

III. La généralisation du service public numérique « Aidants Connect » et la montée en compétence de ces aidants 
(10 M€) 
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Le président indique que les services du syndicat ont étudié le dispositif « des conseillers numériques ». Ce dispositif 
permet pour les collectivités de recruter des conseillers formés et financés par l’Etat afin de former et rendre les publics 
autonomes dans leur usage du numérique. Le président propose de préparer une réponse coordonnée au dispositif des 
conseillers numériques. Aussi deux scénarios sont envisageables : 

1. le recrutement d’une équipe de conseillers numériques dont un coordonnateur à l’échelle du syndicat Lot 
numérique 

2. la mutualisation à l’échelle du syndicat d’un poste de coordonnateur du réseau de conseillers numériques 
recrutés directement par les collectivités territoriales 

 
Le président annonce qu’il a contacté les présidents d’EPCI pour leur proposer ces deux scénarios. Les présidents 
d’EPCI sont tous favorables à une mutualisation. Cependant, la moitié des EPCI interrogés souhaitent recruter 
directement un conseiller, principalement pour compléter des postes existants à temps-partiel, les pérenniser et aussi 
bénéficier de la labellisation France Services d’une de leur structure. 
 
Le président précise qu’il est bien prévu à titre dérogatoire que la subvention « conseiller numérique » peut venir financer 
la consolidation d’un poste existant mais que la personne devra changer de poste pour exercer ses missions de 
conseiller numérique à temps plein. De plus, une circulaire reçue par les Préfets semble préciser que le poste de 
conseiller numérique ne peut pas être comptabilisé dans les deux postes d’animateur nécessaires pour obtenir la 
labellisation Maison France Services.  
Dans tous les cas, ce sujet pourra être négocié avec la Préfecture et ne semble pas bloquant pour une mutualisation car 
les conseillers numériques recrutés par Lot numérique pourront être positionnés dans une structure locale MSAP ou 
MFS ou autre. 
 
Le président ouvre le débat en proposant de compléter les échanges qu’il a pu avoir avec les présidents d’EPCI.  
 
M. MAGOT indique que d’un territoire à l’autre le service est assez différencié. Les territoires sont plus ou moins 
avancés dans leurs actions en matière d’inclusion numérique. Cela peut expliquer le fait que certaines collectivités ont 
déjà candidaté pour recruter des conseillers numériques. 
Le président lui répond qu’il faudra effectivement regarder les cas particuliers et examiner les candidatures déjà 
présentées au regard du projet de recrutement par le syndicat. 
 
M. BLADINIERES demande combien de conseillers numériques pourront être recrutés à l’échelle du Lot.  
Il lui est répondu que deux scénarios sont possibles et que dans le cas d’une candidature mutualisée cela pourrait 
permettre de maximiser le nombre de conseillers et de partager les coûts à travers le syndicat et ses clés de répartition 
budgétaires entre les membres. Au regard du nombre de conseillers affecté dans d’autres départements, le Lot peut 
compter sur une dotation d’au moins 10 conseillers numériques.  
 
M. SABRAZAT demande la confirmation des deux scénarios possibles : recrutement par les EPCI ou par Lot numérique. 
Ces deux scénarios lui sont confirmés. Ils présentent tous les deux un bénéfice pour le territoire avec un degré de 
mutualisation plus ou moins grand. La coordination du réseau de conseillers numériques semble indispensable pour 
optimiser le dispositif. 
Le président propose d’approfondir l’analyse du dispositif et notamment les montants du reste à charge, selon la 
rémunération qui pourrait être fixée pour les conseillers numériques. En effet, l’Etat finance les conseillers à hauteur du 
SMIC. La collectivité devra prendre en charge les éventuels compléments de salaire et les charges complémentaires. Il 
faudra aussi faire le point sur le type d’emploi, qui serait probablement catégorie A pour le coordonnateur, mais B ou C 
pour les autres. 
 
Le président indique que les équipes du syndicat vont demander des clarifications sur les problématiques soulevées et 
consulter dans le détail les collectivités sur leurs besoins et souhaits, afin de présenter un projet plus abouti lors du 
prochain comité syndical.  
 
M. BLADINIERES, ayant d’autres obligations, quitte la séance. 
Le président le remercie et propose aux membres de délibérer. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de conserver l’option des pass numériques qui est intégrée dans les propositions budgétaires 2021 du 
syndicat Lot numérique ; 

� d’approfondir l’examen des 2 scénarios concernant les conseillers numériques : 

A/ recrutement d’une équipe de conseillers numériques dont un coordonnateur à l’échelle du syndicat Lot 
numérique, 

B/ à minima, mutualiser à l’échelle du syndicat un poste de coordonnateur du réseau de conseillers 
numériques recrutés directement par les collectivités territoriales. 

Un projet global pourra être présenté lors du prochain comité syndical. 
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Le président propose de reprendre le déroulé du rapport au point n°7. 

POINT N°7 – ATTRIBUTIONS EXERCÉES PAR LE PRÉSIDENT  

Conformément aux statuts, le président rend compte des attributions exercées par délégation. 
 
Il appelle les observations des membres sur ces travaux et décisions. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte des lettres de commande passées dans le cadre des délégations exercées ; 

� de prendre acte des décisions prises dans le cadre des délégations exercées ; 

� de prendre acte de l’arrêté pris par le président dans le cadre de ses délégations. 

POINT N°8 – AVENANT À LA CONVENTION DE MISE À DISPO SITION DE SERVICES 

Le président rappelle que l’article 4 de la convention de mise à disposition, signée le 19 décembre 2016, prévoit que la 
composition des services mis à disposition peut être modifiée par avenant d'un commun accord entre les parties, et ce, 
en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les parties.  
 
Il apparait que les besoins du syndicat ont évolué. Le service de la commande publique et la cellule juridique vont être 
moins sollicités.  
 
Le président propose de modifier à la baisse le volume d’ETP, passant de 6,4 à 5,8 ETP mis à disposition.  
 
Le montant annuel de la mise à disposition diminue donc et passe de 439 955 € à 385 255 €. 
 
Les membres du comité syndical sont donc appelés à autoriser l’adoption d’un nouvel avenant. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de l’avenant 5 à la convention de mise à disposition de parties de services. 

POINT N°9 – ACTUALISATION DE L’ANNEXE N°3 À LA CONV ENTION DE GROUPEMENT DE 
L’AUTORITÉ CONCÉDANTE 

Le président rappelle que la convention de délégation de service public (DSP), relative à la conception, l’établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit FTTH, définit les flux financiers entre le 
Syndicat intercommunal d’énergies du département de l’Aveyron (SIEDA), coordonnateur du groupement d’autorités 
concédantes Aveyron-Lot-Lozère, et le délégataire Alliance très haut débit. 
 
Ce sont la convention de groupement, signée le 22 juillet 2016, et ses avenants n°1 et n°2 qui déterminent le rythme et 
le montant des flux financiers entre les membres du groupement et le SIEDA. 
 
Le président indique que les aléas des chantiers de déploiement du réseau fibre entraînent des modifications dans le 
planning des appels de fonds. Aussi l’avenant n°2 a prévu que, chaque fin d’année, le SIEDA fournisse au syndicat 
l’annexe 3 actualisée définissant les subventions de l’année à venir et que cette annexe fasse l’objet d’une délibération.  
 
Pour l’année 2021, l’annexe 3 actualisée porte à 12 400 000 € le montant plafond des subventions qui pourront être 
sollicitées. 

 
� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte de l’actualisation de l’annexe n°3 à la convention de groupement d’autorités concédantes. 
 

� � � 
 
La salle des assemblées devant être libérée pour la venue de Mme Bourguignon, ministre déléguée à l’autonomie, le 
président propose de reporter au comité syndical suivant l’examen du point n°6 concernant le rapport d’activités 2020. 
La séance est donc levée à 11h15. 
 
 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/12 : Election de délégués su ppléants à la commission 
consultative des services publics locaux 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Frédéric DECREMPS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc 
NAYRAC, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Philippe GAVET, à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : M. Jacques MARZIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 15 (15 titulaires) 

 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 2  
 Votants 16  
    

Date de la convocation 1er avril 2021  
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Délibération n° CS2021/12 : Election de délégués su ppléants à la 
commission consultative des services publics locaux  
 
L’article 13 du règlement intérieur prévoit la constitution d’une commission consultative des 
services publics locaux (CCSPL).  
 
Elle est consultée pour avis par le comité syndical sur tout projet de délégation de service public, 
de création d’une régie dotée de l’autonomie financière et de tout projet de partenariat. Elle 
examine, une fois par an, les rapports annuels des délégataires.   
  
Lors du comité syndical du 08 octobre 2020 les membres suivants ont été désignés pour siéger au 
sein de la CCSPL : 

Membres du comité syndical : 

1. Vice-président Département : ............ Serge BLADINIERES 

2. Vice-président Territoire d’Energie : .. Guillaume BALDY 

3. Vice-président EPCI : ........................ Stéphane MAGOT 

4. Vice-Président EPCI : ....................... Thierry CHARTROUX 

5. Représentant EPCI : ......................... Rémi DUPONT 

6. Représentant EPCI : ......................... Gérard ALAZARD 
 

Membres associés : 

7. Représentant de l’association UFC (Union Fédérale des Consommateurs) :          
Pierre MAUGIS 

8. Représentant de l’association UDAF (Union Départementale des associations 
familiales) : Michel MERCADIER 

 
Lors du comité syndical du 04 mars 2021, une modification de l’article 13 du règlement intérieur a 
été adoptée pour ajouter des délégués suppléants afin de remplacer les délégués titulaires en cas 
d’absence. 
 
Le Président présente le dépôt d’une liste de candidats pour siéger comme suppléants des 
membres du comité syndical au sein de la CCSPL. 
 

� � � 
 

Vu l’article 13 du règlement intérieur 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 1413-1 

Vu la liste présentée après l’appel à candidature pour siéger comme suppléants au sein de la 
CCSPL 

Vu le VOTE À L’UNANIMITÉ  du comité syndical 
 

� � � 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/13 : Rapport d’activités 202 0 
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Frédéric DECREMPS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc 
NAYRAC, SABRAZAT Jean-Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Philippe GAVET, à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes : M. Jacques MARZIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 15 (15 titulaires) 

 Pouvoir(s) 1  
 Absent(s) 2  
 Votants 16  
    

Date de la convocation 1er avril 2021  
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Délibération n° CS2021/13: Rapport d’activités 2020  
 
L’année 2020 a été marquée par la poursuite des travaux de déploiement FTTH à un rythme 
soutenu malgré la crise sanitaire. 
 
Le syndicat a piloté le marché de démantèlement des infrastructures radio obsolètes. 
  
Le syndicat est également intervenu dans le cadre de l’équipe-projet téléphonie mobile et du 
développement des usages numériques. 
 
Au niveau des instances, un nouveau comité a été installé en octobre, suite aux élections 
municipales. 
 
Le projet d’aménagement numérique : 26 000 nouveaux  logements raccordables au FTTH et 
230 sites radio obsolètes démantelés 
 

� Le déploiement de la fibre pour tous les Lotois : 98 % de l’objectif atteint malgré la crise 
sanitaire 

 
Pour le département du Lot, le déploiement de la fibre jusqu’aux habitations (FTTH) va 
concerner un objectif révisé de 115 000 locaux. La construction du réseau sera réalisée en cinq 
ans et représente au total 221 M€ de travaux, financés à hauteur de 44 M€ sur des fonds publics 
dont 8,8 M€ à la charge du syndicat. 

La société Alliance très haut débit (ALL’FIBRE), et ses sous-traitants Circet et Engie Ineo, ont 
implanté 143 armoires en 2020, soit un total de 286 armoires installées sur les 400 prévues sur 
toute la durée de la délégation de service public (DSP). 
 
En parallèle, l'opérateur mène les travaux de distribution qui consistent à tirer, en aérien ou en 
souterrain, des câbles de fibre de l’armoire jusqu’à un boîtier de rue installé à proximité immédiate 
de chaque bâtiment à desservir. 

En 2020, l’objectif était d’atteindre 56 000 logements raccordables. 

La production de prises, en début d’année, s’est fait à un rythme de croisière élevé qui a été 
stoppé net par le premier confinement pendant au moins deux semaines.  

Le syndicat, le délégataire et ses sous-traitants se sont rapidement adaptés. 

Les agents de Lot numérique ont été équipés pour télétravailler à domicile : suivi et contrôle des 
déploiements, réunions en visioconférence, réponses aux sollicitations. Le syndicat a fourni au 
délégataire une liste d’établissements ouverts pour le logement de ses sous-traitants. Le syndicat 
est aussi intervenu au cas par cas auprès des collectivités gestionnaires de voirie afin de fluidifier 
les échanges avec les entreprises et rétablir la délivrance des autorisations de travaux. Les élus 
locaux et les collectivités ont participé à la facilitation de la poursuite des interventions sur le 
terrain. Les services territoriaux routiers du Département sont aussi venus en appui. 
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Le délégataire Alliance très haut débit (ALL'FIBRE) et ses sous-traitants ont pris des mesures pour 
mettre en place des protocoles sanitaires stricts, ainsi que des dispositifs qui ont permis que le 
travail se poursuive, sans prendre trop de retard. 

La réorganisation des bureaux d’études en télétravail a permis de retrouver une activité quasi-
normale dans ce domaine. Par contre, sur les chantiers, les difficultés ont été plus grandes : 
absence de certains salariés pour maladie ou garde d’enfants, arrêt des centrales à béton, à 
enrobés, fermeture des déchetteries et des agences louant du matériel, retards dans l’obtention 
des autorisations administratives. Toute la chaîne était perturbée. Cela a affecté les installations 
de câbles et de boitiers pendant 1 à 2 mois mais dès juin la reprise des travaux a été forte. 

Finalement, en 2020, environ 26 000 foyers ont été rendus raccordables, soit près de 55 000 
locaux au total. L’objectif est donc atteint à 98 %. 
 
Le calendrier prévisionnel et la carte d’avancement du déploiement sont disponibles sur le site 
https://www.alliancetreshautdebit.fr/fr 
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Le syndicat a assuré un suivi très appuyé des déploiements.  
 
L’équipe technique du syndicat contrôle les plans du réseau à construire et se rend sur le terrain 
quand cela est nécessaire, notamment pour positionner les nouvelles armoires. De nombreuses 
réunions ont lieu avec le délégataire au niveau technique, au niveau stratégique et au niveau 
politique. 

Le syndicat a apporté une vigilance particulière quant au respect des engagements dans la 
répartition entre aérien et souterrain. 

La fibre est déployée, chaque fois que cela est possible, sur les infrastructures existantes, 
souterraines ou aériennes du réseau cuivre et parfois du réseau électrique. La fibre peut donc être 
installée sur des poteaux existants qui, le cas échéant, peuvent être renforcés ou remplacés. 

Le principe, lorsqu’il n’y a pas de réseau existant, est l’enfouissement. Cependant, il peut y avoir 
des exceptions après accord du gestionnaire de la voirie et du maire de la commune : 
prolongement ou jonction d’infrastructures aériennes existantes, extrémités de réseau desservant 
peu d’habitation… 
Le syndicat a appliqué ces principes tout en s’adaptant aux réalités locales. 
 
Le réseau aérien a pu poser certaines difficultés concernant l’élagage. En effet, le réseau existant, 
majoritairement aérien, est réutilisé pour les déploiements FTTH, or il présente un défaut 
d’entretien de la responsabilité des propriétaires et du gestionnaire du réseau cuivre Orange. Pour 
le déploiement de la fibre, Alliance Très Haut Débit se substitue aux propriétaires lorsque l’élagage 
n’est pas réalisé. Cependant, au regard des décennies accumulées de défaut d’entretien, il n’est 
pas possible de calquer le rythme d’élagage sur le rythme des déploiements. La fibre a donc 
parfois été déployée avant que l’élagage ait été réalisé, ce qui a pu provoquer des 
mécontentements. Le syndicat a demandé aux collectivités de rappeler les propriétaires à leurs 
obligations et les a aussi incitées à réaliser des opérations d’élagage lorsqu’elles en avaient la 
possibilité. 
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Une des grandes problématiques de l’année 2020 a été la commercialisation du réseau. D’une 
part, le manque de concurrence au niveau commercialisation (FAI) a été un frein à une plus 
grande commercialisation, avec un taux de seulement 15 % d’abonnés.  

D’autre part, lorsqu’un abonné a souscrit un abonnement, il a été relevé un défaut de qualité des 
interventions du FAI Orange et de ses sous-traitants dans le cadre des raccordements finaux : 
rendez-vous non honorés, techniciens non équipés pour l’intervention à réaliser, non informés de 
la localisation des infrastructures de branchement. 

Aussi, une rencontre a été organisée en fin d’année avec la direction d’Orange durant laquelle il lui 
a été demandé d’améliorer rapidement la commercialisation. 

Pour cela des prévisions sur l’entrée d’autres FAI ont été sollicités, ainsi que de négocier avec 
l’opérateur Free qui réclame des conditions particulières d’accès au réseau. 

Il a également été soulevé à cette occasion le retard du délégataire au regard des objectifs 
contractualisés pour les trois départements. L’engagement est de 80 000 prises par an et de 
rattraper le retard de 2018/2019, or en 2020 à l’échelle des 3 départements, il manque encore 
26 000 prises 2018/2019, dont 10 000 dans le Lot. Une accélération du rattrapage 2018/2019 a été 
demandée. 
 
Enfin, en 2020 l’équipe a répondu à toutes les sollicitations reçues des habitants et des élus 
locaux. Le nombre est chaque année en constante augmentation : 473 en 2020, 415 en 2019, 368 
en 2018, 231 en 2017. 

L’équipe du syndicat est régulièrement sollicitée sur des questions qui dépassent ses capacités 
d’intervention : incidents sur le réseau cuivre, raccordement final, difficulté pour joindre son FAI, 
etc. Aussi, afin de rappeler la répartition des rôles dans l’accès à la fibre optique, un tableau 
récapitulatif est en cours d’élaboration et va être diffusé prochainement. 
 

� Le démantèlement des réseaux radio obsolète réalisé à 80 % 
 
Le syndicat Lot numérique a assuré également, en attendant l’arrivée de la fibre et la montée en 
débit, la gestion des réseaux radio existants, mis en place par les communes et communautés de 
communes entre 2006 et 2010. 
 
Fin 2017, des marchés de service avaient confié l’exploitation et la maintenance de ces réseaux 
aux opérateurs Xilan et Alsatis pour deux ans.  

Les réseaux ont été stoppés fin 2019 et le syndicat a retenu, suite à un appel d'offres, l’entreprise 
SOGETREL pour démanteler les 284 sites radio :  

- 131 poteaux bois, 12 poteaux aciers et 2 poteaux bétons ; 
- 120 équipements sur bâtiments (églises, mairies, châteaux d’eau,…) ; 
- 19 équipements sur pylône. 

Les démantèlements ont débuté en février et ont été freinés par la crise sanitaire.  

Sogetrel a alors sollicité le syndicat pour faire face aux conséquences de l’épidémie. Les 
négociations ont amené le syndicat à augmenter, par avenant, le taux d’avance à 30 % au lieu de 
5 %, ce qui a permis à Sogetrel de bénéficier d’une avance de 44 100 € sur des bons de 
commande passés en mai et en juin. 

En fin d’année, Sogetrel a été confronté à la problématique de poteaux sur lesquels étaient 
installés des compteurs électriques. Le syndicat a donc commandé auprès d’Enedis la dépose des 
branchements électriques. Par ailleurs, Sogetrel doit faire appel à un sous-traitant grutier pour 
retirer des poteaux aciers. 
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Ces évènements ont retardé les derniers démantèlements qui auront lieu durant le 1er trimestre 
2021. 

Fin 2020, 230 sites sur 284 ont été démantelés, soit 80%. 
Il est à noter que les réseaux radio ont été stoppés fin 2019 car la quasi-intégralité des zones avait 
été rendue éligible à l’ADSL ou au FTTH. Il restait quelques secteurs où ce n’était pas le cas. Pour 
pallier l’arrêt des réseaux sur ces zones, le syndicat a attribué début 2020 des aides satellites à 
deux anciens abonnés radio. 
 
La téléphonie mobile : 15 premiers sites mis en ser vice dans le cadre du New Deal Mobile 
 

� L’équipe-projet téléphonie mobile : accompagnement à l’identification et à la priorisation de 
communes à couvrir par la construction de nouveaux sites 

 
L’équipe-projet départementale consacrée à la téléphonie mobile, pilotée par la Préfecture, 
rassemble le syndicat Lot numérique, Territoire d’énergie, l’association des maires, la Région et 
l’ABF. Son but est de piloter la mise en œuvre du programme national New Deal mobile qui vise à 
améliorer la couverture du territoire. L’équipe-projet doit identifier les zones de carence, solliciter 
une analyse par les opérateurs, qui après validation doivent investir dans la création de nouveaux 
sites. 
 
L’année 2020 a été marquée par la mise en service durant l’été de la première vague de sites 
identifiés en 2018, dans les communes suivantes : Le Bastit, Carlucet, Belmontet, Le Boulvé, 
Sainte-Alauzie, Brengues, Corn, Espagnac-Sainte-Eulalie, Larnagol, Quissac, Saint-Martin-de-
Vers, Sousceyrac-en-Quercy (3 sites) et Saint-Sulpice. 
 
Pour la commune de Béduer, dont le pylône devait aussi être mis en service cet été, le projet de 
couverture est retardé du fait de l’opposition d’un collectif d’habitants. 
 
En 2018-2019, 13 autres sites avaient été identifiés et sont en cours de construction : Gignac (2), 
Souillac, Lachapelle-Auzac, Saillac, Cézac, Saint-Jean-de-Laur, Carayac, Gréalou, Berganty, 
Saint-Géry-Vers, Saint-Chels, Saint-Sauveur-la-Vallée. 
 
En 2020, 12 sites ont été retenus pour une mise en service au plus tard en août 2022 : Assier, 
Mayrinhac-Lentour, Reilhac, Saint-Chamarand, Vidaillac, Laramière, Floressas/Sérignac, Anglars-
Nozac, Sénaillac-Lauzès, Miers, Milhac et Durbans. 
 
Des études radio ont été demandées aux opérateurs concernant les communes de Marminiac, 
Montcléra, Saint-Caprais, Dégagnac, Montcabrier et Bannes. 
 
L’équipe-projet a été informée par ailleurs de la construction de sites en propre par les opérateurs 
sur les communes de Lachapelle-Auzac, Payrac, Bétaille, Saint-Cirq-Souillaguet, Cabrerets, 
Bagnac-sur-Célé, Puy l’Evêque, Crayssac, Calamane, Faycelles, Lunegarde. 
 
 
Le syndicat a échangé avec la Préfecture et la Mission France mobile sur des incohérences 
constatées sur le terrain : 

- les opérateurs sont peu diserts sur leurs projets en propre, ce qui induit parfois qu’un 
même secteur se trouve concerné par plusieurs projets et donne l’impression d’un défaut 
d’optimisation de la dotation de sites à construire. Sans compter l’incompréhension de la 
population et l’impact paysager ; 

- les opérateurs se répartissent les sites New Deal au niveau national, ce qui peut aboutir 
localement à des situations aberrantes, avec des sites à construire proches et attribués à 
des opérateurs différents. Une meilleure concertation permettrait d’optimiser les sites. 
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� Marchés de contrôle et la maintenance des pylônes : contrôle de l’ensemble des sites 
gérés par le syndicat et opérations de maintenance mineure 

 
Deux marchés ont été attribués en 2019 pour une durée de 4 ans, dans le cadre d’un groupement 
de commandes avec 5 autres Départements d’Occitanie, pour contrôler et assurer la maintenance 
des pylônes de téléphonie mobile construits par le Département et mis à disposition de Lot 
numérique. 
 
En 2020, des contrôles des sites ont été effectués et des interventions de maintenance mineure 
ont été réalisées : remplacement des fermetures des portails par des cadenas à code, reprise de 
la corrosion de la boulonnerie et de points de rouille par galvanisation à froid, ajout de 
signalétiques, réparation de regards de mise à la terre. 
 
Les usages numériques : poursuite de la mise en œuv re des actions et engagement d’un 
travail pour renforcer l’inclusion numérique et lim iter la fracture accentuée par la crise 
sanitaire 
 
La crise sanitaire a accéléré en 2020 le recours aux usages numériques : télétravail, télémédecine, 
école à domicile… Aussi, le syndicat poursuit la mise en œuvre du schéma des usages et services 
numériques (SDUSN) adopté en 2019, qui comprend 23 actions dont 13 prioritaires, réparties 
selon 3 grands axes : 

I. la transformation progressive vers l’e-administration, tout en veillant à ne pas accentuer la 
fracture numérique et/ou sociale 

II. l'accompagnement du territoire dans la transition numérique, en sensibilisant les publics 
aux différents usages 

III.  le développement de l’innovation, pour favoriser la mise en place de nouvelles formes de 
travail, de nouvelles technologies afin de valoriser le territoire 

 
 
Le bilan des actions menées en 2020 est le suivant : 
 
WIFI public lotois 
 
En 2020, le syndicat a poursuivi le déploiement du WIFI public lotois, avec 11 bornes 
supplémentaires installées. Il y a donc 88 bornes e n service dans 70 communes, auxquelles 
plus de 6 000 utilisateurs se sont connectés l’anné e passée.  
 
Reconduction de l’adhésion à Open IG pour 2020  
 
L’adhésion à OpenIG permet de s’engager dans un réseau régional d’échanges sur l’information 
géographique et de s’inscrire dans une stratégie commune de gestion de l’Information 
géographique. 
  
Lot numérique a bénéficié de retours d’expérience des autres adhérents, de ressources en ligne 
nouvelles, de conseils et d’une veille technique et juridique, en particulier dans les domaines de 
l’open data, de l’adressage et du géoréférencement des réseaux à grande échelle, qui correspond 
à la production d’un plan modèle de « Plan Corps de Rue Simplifié » qui est un plan 2D d’une rue 
d’une précision compatible avec la géolocalisation des réseaux les plus sensibles (gaz, électricité). 
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Animation d'un réseau de tiers-lieux lotois  
 
Lot numérique assure un rôle d'animation du réseau des tiers-lieux, qui a cependant été freiné par 
la crise sanitaire, de par la difficulté à pouvoir réunir les membres du réseau. Il était prévu de 
mettre en avant les tiers-lieux dans le cadre de la 2ème édition du tournoi e-sport départemental, qui 
a finalement été reporté à 2021. 
 
Formation des agents aux usages numériques  
 
Lot numérique, en collaboration avec le Département, a réalisé un recensement de 70 formations 
sur les usages numériques proposées par le CNFPT ou sous forme de formations en ligne 
(MOOC).  
 
Ce recensement a été diffusé aux agents du Département et autres collectivités lotoises via le 
CNFPT durant l’été. 
 
Favoriser l’inclusion numérique 
 
La crise sanitaire a révélé que l’inclusion numérique était un véritable enjeu avec près de 20 % de 
la population en difficulté avec le numérique. Une urgence sociale est constatée avec des 
populations en décrochage vis-à-vis de démarches administratives de plus en plus 
dématérialisées. 
 
Le syndicat, en collaboration avec la Direction des solidarités du Département, a travaillé sur les 
dispositifs qui pourraient être mis en œuvre pour accompagner ou rendre autonomes les publics. 

Le syndicat a engagé un travail de recensement précis de l’offre de formation au numérique des 
tiers-lieux en sollicitant les structures ou les référents dans les EPCI, tandis que le Département a 
analysé les besoins des publics accompagnés au titre des politiques sociales. 

Il a été étudié l’opportunité de mettre en œuvre le dispositif des pass numériques. Ces pass, d’une 
valeur de 10 €, auraient vocation à être distribués au public en difficulté qui pourrait être formé 
gratuitement dans des structures labellisées.  

Il serait donc nécessaire de mettre en place un réseau de prescripteurs (distributeurs des pass) et 
un réseau de structures labellisées (publiques ou privées) qui pourront encaisser les pass. 

Concernant le réseau de prescripteurs, il pourrait être envisagé une distribution par le 
Département (DSD), les EPCI et des partenaires (Pôle Emploi et la Mission locale ont été 
contactés). 

Au regard des résultats de l’étude d’opportunité menée depuis l’été, 200 000 € ont été inscrits 
dans la proposition de budget 2021 du syndicat, afin d’accompagner 2 000 personnes en difficulté 
avec le numérique à qui seraient distribuées 10 pass de 10 €. Elles pourraient ainsi bénéficier d’un 
parcours de formation dans une structure de proximité labellisée. Ce projet est cependant 
conditionné au renouvèlement de l’appel à projets de co-financement de l’achat de pass par l’Etat. 
 
Fin 2020, l’Etat a dévoilé, dans le cadre de son plan de relance, un nouveau dispositif pour former 
les populations au numérique. Il s’agit de conseillers numériques qui ont vocation à être recrutés 
par les collectivités, mais formés et financés 2 ans par l’Etat.  

Le syndicat étudie ce nouveau dispositif et a échangé avec les référents techniques des EPCI pour 
connaître leur intérêt pour une candidature à leur échelle ou mutualisée. Plusieurs EPCI ont 
marqué leur intérêt pour ce dispositif et pour une coordination départementale. 
 
Au regard de ces deux dispositifs, une stratégie sera donc proposée en 2021 pour renforcer 
l’inclusion numérique. 
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Une activité administrative soutenue malgré la cris e sanitaire et un effort particulier 
consenti sur la communication 
 
Outre son volet technique, le syndicat « Lot numérique » génère une activité administrative qui a 
nécessité une structuration et des moyens appropriés. 
 

� Instances 
 
En termes d’instances, l’année a été marquée par l’installation d’un nouveau comité syndical, suite 
aux élections municipales et communautaires, qui ont induit de nouvelles désignations. 
M. Mellinger a été reconduit à la Présidence du syndicat lors du comité d’installation le 8 octobre. 
 
Au préalable, en début d’année, deux comités syndicaux s’étaient tenus le 31 janvier et le 3 mars 
pour procéder notamment au débat d’orientation budgétaire et au vote du budget. 

 
A la fin de l’année, la commission consultative des services publics locaux a été réunie le 
17 décembre en visioconférence pour examiner le rapport d’activités 2019 d’ALL’FIBRE. 
 

� Personnels 
 
Lors de la réunion du comité syndical du 31 janvier, la convention de mise à disposition de parties 
de services du Département au profit du syndicat Lot numérique a été actualisée. Pour tenir 
compte de l’évolution des besoins qui ont été plus important, le volume d’ETP mis à disposition a 
été modifié et est passé à 6,4 ETP au lieu de 5,5. Le forfait coût-horaire par catégorie (comprenant 
salaires, charges sociales et frais de structure) a évolué, ce qui a permis de ne pas impacter à la 
hausse le montant annuel de la mise à disposition, qui est resté à un montant quasiment 
équivalent de 439 955 € au lieu de 444 444 € en 2019. 
 

� Fonctionnement 
 
Pour assurer le fonctionnement du syndicat en 2019, l’activité administrative a été riche : 

o 28 délibérations prises 
o 30 lettres de commande passées 
o 4 conventions signées 
o Mandats : 

� 160 de dépenses pour un montant de 12 947 432,20 € 
� 84 de recettes pour un montant de 8 631 092,64 € 

o 473 réponses apportées aux sollicitations des administrés (très haut débit, mobile) 
 
Il est à noter que les sollicitations que le syndicat reçoit augmentent chaque année et mobilisent de 
plus en plus l’équipe de Lot numérique. Aussi, il est important que les délégués et les élus locaux 
puissent assurer un relais d’information et de la pédagogie sur les modalités de déploiement d’où 
la nécessité de développer de nouveaux supports de communication. 
 

� Communication 
 
Afin de communiquer sur le projet de déploiement de la fibre optique, une note technique a été 
adressée en septembre à toutes les communes et une plaquette d’information générale leur a 
également été envoyée en 25 exemplaires en décembre.  
 
Les informations sont régulièrement mises à jour dans la rubrique « Numérique » de Lot.fr. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/14 : Approbation du compte d e gestion 2020  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, SABRAZAT Jean-
Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Thierry CHARTROUX, Jean-Philippe GAVET, 
Jacques MARZIN 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (12 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    
Date de la convocation 1er avril 2021  
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Délibération n° CS2021/14: Approbation du compte de  gestion 2020 
 
L’arrêté des comptes du syndicat est constitué par le vote du compte administratif présenté par 
l’ordonnateur avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice, après production du compte de gestion 
par le payeur départemental. 
 
Le compte de gestion émis par le payeur départemental présente les résultats d’exécution 2020 
suivants : 

• Investissement :  déficit 4 348 585,10 € 
• Fonctionnement :  excédent 32 245,54 € 

 
Extrait du compte de gestion : 

 
 
 
Après intégration des résultats à la clôture de l’exercice précédent (2019), 
 

Pour rappel, résultats 2019 : 
• Investissement :  + 9 087 395,20 € 
• Fonctionnement :  +    183 847,58 €, 

 
le résultat de clôture de l’exercice 2020  présenté par le compte de gestion est donc le suivant : 
 

• Investissement :  excédent : 4 738 810,10 € 
• Fonctionnement :  excédent :    216 093,12 € 

 
Extrait du compte de gestion : 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/15 : Approbation du compte a dministratif 2020  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur Pascal LEWICKI 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, SABRAZAT Jean-
Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Thierry CHARTROUX, Jean-Philippe GAVET, 
Jacques MARZIN 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    
Date de la convocation 1er avril 2021  
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Délibération n° CS2021/15: Approbation du compte ad ministratif 2020  
 
L’arrêté des comptes du syndicat est constitué par le vote du compte administratif présenté par 
l’ordonnateur avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice, après production du compte de gestion 
par le payeur départemental. 
 
Le compte de gestion ayant été arrêté, il est proposé au comité syndical d’examiner le compte 
administratif 2020 qui peut se résumer de la façon suivante : 
 

PRESENTATION  DU COMPTE ADMINISTRATIF 

 
  

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement

Classification Total Classification Total

Charges à caractère général 487 050,25        FTTH-REDEVANCE CONTROLE 33 600,00        

Emprunts 204 860,98        PARTICIPATION DES MEMBRES 914 136,40      

FTTH 31 552,80          TEL MOB-REDEVANCE OPERATEURS 27 253,83        

RADIO 186 876,52        WIFI-CESSIONS DE PATRIMOINE 3 160,59          

Satellite 800,00                Total Recettes de fonctionnement 2020 978 150,82      

TEL MOBILE 26 416,78          

Résultat de fonctionnement de l'exercice 

(2020) 32 245,54        

Total dépenses réelles 937 557,33        Résultat de fonctionnement antérieur 183 847,58      

Total dépenses d'ordre 8 347,95            

Total Dépenses de fonctionnement 2020 945 905,28        Résultat de fonctionnement cumulé 216 093,12      

Dépenses d'investissement Recettes d'investissement

Classification Total Classification Total

FTTH 11 139 086,00  FCTVA 885 709,18      

REMBOURSEMENTS Capital EMPRUNT 852 021,51        FD DE CONCOURS MEMBRES 1 573 363,59  

WIFI TERR 10 419,41          FTTH-FSN 3 833 916,10  

Total Dépenses d'investissement 2020 12 001 526,92  FTTH-REGION 1 351 605,00  

Total recettes réelles 7 644 593,87  

Total recettes d'ordre 8 347,95          

Total Recette d'investissement 2020 7 652 941,82  

Résultat d'investissement de l'exercice 

(2020)
4 348 585,10 - 

Résultat d'investissement anterieur 9 087 395,20  

Résultat d'investissement cumulé 4 738 810,10  

160 mandats 12 947 432,20 € 84 titres 8 631 092,64 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT

Bilan activité comptable
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/16 : Affectation des résulta ts 2020  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, SABRAZAT Jean-
Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Thierry CHARTROUX, Jean-Philippe GAVET, 
Jacques MARZIN 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (12 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    
Date de la convocation 1er avril 2021  

 
  

AR Prefecture

046-200062263-20210408-CS2021_16-DE
Reçu le 13/04/2021
Publié le 13/04/2021

Affiché le 13 avril 2021



AR Prefecture

046-200062263-20210408-CS2021_16-DE
Reçu le 13/04/2021
Publié le 13/04/2021



 
 

 

Délibération CS2021/17 - séance du 08 avril 2021   1 

 
  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/17 : Modalités d’amortisseme nt appliquées aux biens  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, SABRAZAT Jean-
Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Thierry CHARTROUX, Jean-Philippe GAVET, 
Jacques MARZIN 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (12 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    
Date de la convocation 1er avril 2021  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/18 : Budget primitif 2021 
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, SABRAZAT Jean-
Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Thierry CHARTROUX, Jean-Philippe GAVET, 
Jacques MARZIN 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (12 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    
Date de la convocation 1er avril 2021  
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Délibération n° CS2021/18 : Budget primitif 2021 
 
Lors de la séance du 04 mars dernier, il a été procédé à l’examen des orientations budgétaires de 
l’exercice 2021. Le budget présenté ci-après reflète fidèlement les premières orientations et les 
trois principes établis pour l’année 2021 : 
 
1) côté fonctionnement du syndicat, mettre en œuvre le 1er palier du nouveau plan d’affaires 

établi et poursuivre l’effort de communication et d’information aux élus et aux habitants, 

2) côté déploiement de la fibre, poursuivre le déploiement à bon rythme avec une vigilance 
renforcée sur le respect des clauses contractuelles et la qualité du réseau construit, 

 
3) côté usages numériques, prioriser l’action du syndicat sur l’enjeu d’inclusion numérique de la 

population. 
 
Les chiffres clés  
 
Un budget de 14,38 M€ (d’opérations réelles) dont 93 % consacré à l’investissement.  
 
Les travaux de déploiement du FTTH représentent 90 % du budget . Le reste correspond 
principalement au remboursement des emprunts (7 %) et aux charges à caractère général (3 % 
comprenant le personnel mis à disposition). 
 
220 K€ consacrés aux usages numériques pour renforc er l’inclusion. 
 
1 865 625 € de contributions des membres sollicitée s : application du nouveau plan d’affaires 
avec un premier palier de baisse de 25 %  par rapport au montant de 2020. 

 
 
Le budget primitif 2021 en détails : 
 
Section de fonctionnement 
 
• Les dépenses prévues pour cette année 2021 sur la section de fonctionnement s’établissent à 

2 118 855 € (1 186 856 € en 2020 soit une hausse de 22,5 %). 
 
Elles comprennent pour l’essentiel des opérations réelles : 

- les frais de remboursement au Département des services mis à disposition, qui ont été 
réajustés à la baisse en 2021, pour 385 260 € (439 955 € en 2020) ; 

- les dépenses pour assurer la fin du démantèlement des réseaux radios pour 
110 000 € ; 

- les dépenses pour la maintenance des sites de téléphonie mobile pour 15 000 € ; 
- le loyer d’hébergement d’équipements radio sur des sites TDF pour un montant de 

10 200 € ; 
- les intérêts des emprunts contractés pour 192 095,12 € ; 
- ainsi que des contrats de prestations de service pour 334 620 €. 

 
Les contrats de prestations de service peuvent être détaillés de la façon suivante : 
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� Administration/logiciels : 6 856 € 

- l’utilisation des outils comptable et de dématérialisation pour 1 136 € ; 
- un outil de gestion pour 5 720 €. 
 

� Aménagement numérique : 107 764€ 
- une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la mise en œuvre de la clause 

d’insertion de la DSP FTTH pour un montant de 7 764 € ; 
- une mission de contrôle de la construction du réseau FTTH pour 100 000 €. 
 

� Usages : 220 000 € 
- achat de pass numériques pour 200 000 € pour favoriser l’inclusion numérique si le 

cofinancement de l’Etat est établi ou prise en charge des surcoûts liés au poste de 
conseiller numérique coordinateur 

- d’autres actions pour le développement des usages pour 20 000 € dont l’animation du 
réseau des tiers-lieux.  
 

Les autres charges à caractère général concernent des frais de communication sur le projet 
(5 000 €), les primes d’assurances (4 500 €), les droits d’utilisateurs du progiciel comptable 
(1 400 €), les frais de réception (1 350 €) et la cotisation à l’Avicca (2 700 €). 
 
Il est à noter que 800 € sont prévus comme charges exceptionnelles pour subventionner des 
équipements satellite même si ce dispositif est en extinction. 
 
Concernant les opérations d’ordre, sont prévus pour les écritures d’amortissement, qui 
génèrent un excédent qui sera viré pour équilibre à la section d’investissement : 

- les dotations d’amortissement pour 286 660 € ; 
- un virement à la section d’investissement de 769 270 €. 

 
• Les recettes proviennent des participations de l’ensemble des membres conformément aux 

clefs de répartition définies dans les statuts. Ainsi, le Département et Territoire d’énergie 
contribuent aux dépenses de fonctionnement à hauteur de 412 339 € et les EPCI à hauteur de 
274 893,56 €, la répartition entre les EPCI étant calculée selon les clés définies dans le 
règlement intérieur. 

 
Il est prévu la perception de 100 000€ de subvention de l’Etat dans le cas du renouvellement 
du cofinancement pour l’achat de pass numérique. 

 
La recette liée à la redevance de contrôle de la DSP versée par le Sieda devrait s’établir au 
même niveau que l’année dernière, soit 33 600 €. 
 
A noter également que l’excédent de fonctionnement 2020 est intégré à hauteur de 
216 093,12 €. Les revenus d’activités, et notamment les redevances de mise à disposition des 
antennes, permettent de financer le budget 2021 à hauteur de 59 600 €. 
 
Concernant les opérations d’ordre, il est prévu 1 055 930,17 € pour les écritures 
d’amortissement. 
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Section d’investissement 
 
• Les dépenses prévues pour cette année 2021 sur la section d’investissement sont fixées à 

14 381 370,17 € (16 644 315 € en 2020 soit une baisse de 15 %). 
 

Elles comprennent pour une majeure partie les travaux pour le FTTH qui se poursuivront sur 
un rythme de déploiement industriel en 2021 pour un montant de 12 400 000 €. 
 

Pour porter le déploiement d’une solution de wifi territorial, 60 700 € sont inscrits au budget. 
 

Le remboursement des emprunts est évalué en 2021 à 864 740 € (les quatre emprunts 
souscrits en 2017 sont conclus pour des durées de 15 à 20 ans). 
 

Concernant les opérations d’ordre, il est prévu 1 055 930,17 € de reprise de subventions pour 
les écritures d’amortissement. 
 

• En recettes, le solde d’exécution de 2020 permet l’intégration d’un résultat à hauteur de 
4 738 810,10 €.  
 

Les subventions à percevoir par l’Etat et la Région pour le FTTH (7 112 536,90 €) ainsi que le 
FCTVA perçu significativement pour la dernière année (295 000 €) viendront également 
participer à l’équilibre budgétaire. 
 

Le syndicat percevra une recette due à la cession d’une borne supplémentaire de wifi public 
lotois pour 700 €. 
 

Le reste à charge des membres du syndicat pour l’année à venir est donc de 1 178 393 € dont 
797 036 € pour le Département et 381 357 € pour les EPCI. 

 
Répartition des financements des membres 
 
Le budget tel que présenté respecte la clé de répartition adoptée lors du comité du 04 mars dans 
le cadre des modifications des statuts et du règlement intérieur : 12 % Territoire d’Energie, 53 % 
Département et 35 % EPCI. La répartition des financements par les membres entre les sections de 
fonctionnement et d’investissement est détaillée comme suit : 
 

  
Clés Fonctionnement 

(contributions) 

Investissement 

(fonds de concours) 

TE46 (FDEL) 12%                 225 000 €    

Département 53%                 187 339 €  797 036 € 

EPCI 35%                 274 893 €  381 357€ 

CA DU GRAND CAHORS HORS ZONE AMI 2,12%                       5 828 €                       8 085 €  

CC CAZALS SALVIAC 4,19%                    11 518 €                    15 979 €  

CC QUERCY BLANC 6,39%                    17 566 €                    24 369 €  

CC CAUSSES ET VALLÉE DE LA DORDOGNE 33,86%                    93 079 €                 129 127 €  

CC GRAND FIGEAC 26,90%                    73 946 €                 102 585 €  

CC VALLEE DU LOT ET DU VIGNOBLE 10,12%                    27 819 €                    38 593 €  

CC QUERCY  BOURIANE 6,71%                    18 445 €                    25 589 €  

CC PAYS DE LALBENQUE-LIMOGNE 6,21%                    17 071 €                    23 682 €  

CC CAUSSE DE LABASTIDE MURAT 3,16%                       8 687 €                    12 051 €  

CC OUEST-AVEYRON-COMMUNAUTE 
(2 communes sur périmètre Lotois) 

0,34%                           935 €                       1 297 €  
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Les financements en investissement seront appelés sous forme de fonds de concours. 
 
 
Ajustement de l’autorisation de programme 
 
Les réalisations 2020 ainsi que les montants proposés au budget investissement 2021 nécessitent 
de remettre à jour le montant des crédits de paiement de l’AP. 
Le montant total de l’autorisation reste inchangé à hauteur de 60 000 000 €. 
 

Montant total 2017 2018 2019 2020 2021 

BP 17 87 000 000,00 € 9 993 360,00 € 22 000 000,00 € 16 000 000,00 € 12 000 000,00 € 11 000 000,00 € 

BP 18 60 000 000,00 € 6 668 051,35 € 11 044 800,00 € 11 000 000,00 € 9 000 000,00 € 9 000 000,00 € 

BP 19 60 000 000,00 € 6 668 051,35 € 9 799 351,77 € 12 991 700,00 € 9 000 000,00 € 9 000 000,00 € 

BP 20 60 000 000,00 € 6 668 051,35 € 9 799 351,77 € 5 117 696,78 € 16 644 315,01 € 9 000 000,00 € 

BP 21 60 000 000,00 € 6 668 051,35 € 9 799 351,77 € 5 117 696,78 € 12 001 526,92 € 13 400 000 € 

 
      

 
2022 2023 2024 2025 2026 2027 

BP 17 10 000 000,00 € 1 000 000,00 € 1 000 000,00 € 1 000 000,00 € 1 000 000,00 € 2 006 640,00 € 

BP 18 8 000 000,00 € 4 000 000,00 € 500 000,00 € 350 000,00 € 350 000,00 € 87 148,65 € 

BP 19 8 000 000,00 € 3 300 000,00 € 500 000,00 € 350 000,00 € 350 000,00 € 40 896,88 € 

BP 20 8 000 000,00 € 3 300 000,00 € 500 000,00 € 350 000,00 € 350 000,00 € 270 585,09 € 

BP 21 8 000 000,00 € 3 300 000,00 € 500 000,00 € 350 000,00 € 350 000,00 € 513 373,18 € 

 
� � � 

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de procéder au vote du budget tel que présenté et détaillé en annexe : 
o des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 2 118 855 € 
o des dépenses et des recettes d’investissement à hauteur de 14 381 370,17 €, 
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Annexe – Budget primitif 2021 

 

 
 
 

Commenta ires Commenta ires

CHAP ART LIBELLE VOTE BP 2020 EXECUTION 2020 2021 CHAP ART LIBELLE VOTE BP 2020 EXECUTION 2020 2021

011 971 794,07 € 731 896,35 € 484 770,00 € 002 183 847,58 € 183 847,58 € 216 093,12 €

011 611 Contrats de prestations de services 188 714,00 € 72 577,26 € 334 620,00 €
Us ages, prestations  déma t et 

informa tiques , pres tations  de contrôl e
002 Rés ultat 06700 hors  RAR 183 847,58 € 183 847,58 € 216 093,12 €

Reste à  réa l is er : Solde SOGETREL 110 

+ Sol de SELECOM 58

011 6137 Redevances, droits de passage et servitudes diverses 10 200,00 €
Redevances pour s i tes  mi s  à  dis po pa r TDF 

2g+3g+4g
70 Ventes de produits, prestations de service, marchandises 55 272,02 € 27 253,83 € 26 000,00 €

011 61523 Entretien et réparation - réseaux 288 235,07 € 175 855,18 € 125 000,00 €

Démantellement des equip. radio  

SOGETREL+entretien réseau de tél. mobile 

SELECOM+IMP
70 703 Autres droits de stationnement 55 272,02 € 27 253,83 € 26 000,00 €

Accueil équipements 3G sur antennes 

mises à disposition par le Dpt

011 6168 Primes d'assurances 4 400,00 € 4 342,85 € 4 500,00 €

011 618 Autres frais divers 1 400,00 € 1 353,23 € 1 400,00 €
droits  uti l i sateurs  COSOLUCE (pa ck progiciel  

gesti on et compta)

011 6231 Annonces et insertions 0,00 € 4 978,31 € 5 000,00 € Communica tion déploi ements 74 Dotations et participations 914 136,40 € 914 136,40 € 787 232,00 €

011 6257 Réceptions 1 350,00 € 1 350,00 € forums 74 74 Département 248 481,84 € 248 481,84 € 187 339,00 €

011 6281 Concours divers (cotisations) 12 300,00 € 12 610,00 € 2 700,00 € Adhésions  AVICCA 74 74 Autres organismes (TE46/FDEL) 300 000,00 € 300 000,00 € 225 000,00 €

011 62678 Rembousement de frais - à d'autres organismes 439 955,00 € 439 265,40 € Pa ssa ge au chapitre  12 pour 2021 74 74 Groupement de collectivités 365 654,56 € 365 654,56 € 274 893,00 €

011 6284 Redevances pour services rendus 35 440,00 € 20 914,12 €
Redevances pour sites mis à dispo par TDF 2g+3g+4g 

- passage au 6137 pour 2021
74 74 Participation Etat 100 000,00 €

012 Charges de personnel et frais assimilés 385 260,00 € 75 Autres produits de gestion courante 33 600,00 €            33 600,00 €            33 600,00 €            

012 6218 Autre personnel exterieur 385 260,00 € Mise à dispos ition parties  de s ervices 75 757
Redevances versées par les fermiers et 

concessionnaires
33 600,00 € 33 600,00 € 33 600,00 €

Redevance de contrôle DSP FTTH, versée par 

Sieda 

66 Charges financières 204 861,93 € 204 860,98 € 192 095,12 € 042Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 055 930,17 €       

66 66111 Intérêts réglés à échéance 208 222,50 € 208 221,56 € 195 506,94 € échéances  777                 1 055 930,17 €

66 66112 ICNE -61 012,50 € -61 012,50 € -57 651,92 € pa rt des  interêts  incomba nt à n-1

66 66112 ICNE 57 651,93 € 57 651,92 € 54 240,10 € Ra tta chement

67 Charges exceptionnelles 5 000,00 € 800,00 € 800,00 €

67 6742
Subventions aux personnes de droit privé - équipement 

satell ite
5 000,00 € 800,00 € 800,00 € pa rti cipation à l 'équipement final

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 5 200,00 € 5 187,36 € 286 660,00 €

042 6811 Dotation aux amortissements 5 200,00 € 5 187,36 € 286 660,00 € Etudes radio à  amortir +etude FTTH GPT+tél

023 virement à la section d'investissement 769 270,17 €

1 186 856,00 € 942 744,69 € 2 118 855,29 € 1 186 856,00 €       1 158 837,81 €       2 118 855,29 €       

Résultat 2020 216 093,12 €           

BUDGET  2021- LOT NUMERIQUE - M4

ETAPE BP
SECTION DE FONCTIONNEMENT - BUDGET M4

DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES FONCTIONNEMENT

Charges à caractère général Résultat de fonctionnement reporté

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT
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CHAP ART LIBELLE VOTE BP 2020 EXECUTION 2020 2021 Commenta ires CHAP ART LIBELLE VOTE BP 2020 EXECUTION 2020 2021 Commenta ires

16 852 024,00 € 852 021,51 € 864 740,00 € 001 9 087 395,20 € 9 087 395,20 € 4 738 810,10 €

16 1641 Emprunt CE (3M€-2017) 132 190,00 € 132 189,65 € 134 358,00 € Résul ta t d'investi ssement hors  reste à réa l is er 1 640 793,20 € 1 640 793,20 € 4 738 810,10 €

16 1641 Emprunt CA (3M€-2017) 186 524,00 € 186 523,06 € 189 079,00 € Résul ta t d'investi ssement des  restes  à réa l is er 19 7 446 602,00 € 7 446 602,00 €

16 1641 Emprunt BP (2M€-2017) 89 106,00 € 89 105,67 € 90 443,00 €

16 1641 Emprunt CA (7.3M€-2018) 444 204,00 € 444 203,13 € 450 860,00 € 10 885 709,18 € 885 709,18 € 295 000,00 €

20 0,00 € 0,00 € 0,00 € 10 10222 FCTVA 885 709,18 € 885 709,18 € 295 000,00 €

20 2031 Frais d'étude 13 6 662 850,03 € 6 758 884,69 € 8 290 929,90 €

204 15 642 291,00 € 11 139 086,00 € 0,00 € 13 1311 Subventions d'équipement transférable - Etat 3 737 881,43 € 3 833 916,10 € 4 747 348,90 € FSN

204 2041583 Subventions d'équipement aux organismes publics 14 939 085,50 € 10 939 086,00 € FTTH- IPE -changement imputation pour 2021 13 1312 Subventions d'équipement transférable - Région 1 351 605,00 € 1 351 605,00 € 2 365 188,00 €

204 2041583 Subventions d'équipement aux organismes publics 200 000,00 € 200 000,00 €
FTTH-Sub raccordement-changement imputation 

pour 2021
13 1313

Subventions d'équipement transférable - 

Département 
1 064 018,16 € 1 064 018,16 € 797 036,00 €

204 2041583 FttH (Racco)-  2019 503 205,50 € 13 1315 Subventions d'équipement transférables - EPCI 509 345,44 € 509 345,43 € 381 357,00 €

21 0,00 € 0,00 €

21 2145 Contructions sur sol d'autrui

21 21538 Installation materiel et outillage 

23 150 000,00 € 10 419,41 € 60 700,00 € 024 3 160,59 €               3 160,59 €               700,00 €                  

23 2315 COLLECTE ET MONTEE EN DEBIT 

23 2315 WIFI TERRITORIAL 150 000,00 € 10 419,41 € 60 700,00 €  040 5 200,00 € 5 187,36 € 286 660,00 €

27 12 400 000,00 € 040 2831 Amortissement études 5 200,00 € 5 187,36 € 286 660,00 €

27 2764 Créances sur des particuliers et autres personnes de droit privé 11 200 000,00 € FTTH-Contributi on IPE 

27 2764 Créances sur des particuliers et autres personnes de droit privé 1 200 000,00 € FTTH-Contributi on ra ccordement 041

040 1 055 930,17 €

040 13911 Reprise de subventions-Etat 551 500,10 €

040 13912 Reprise de subventions-Région 141 980,25 €

040 13913 Reprise de subventions-Département 237 920,86 €

040 13915 Reprise de subventions-EPCI 124 528,96 €           virement de la section d'investissement 769 270,17 €

041

16 644 315,00 € 12 001 526,92 € 14 381 370,17 € 16 644 315,00 € 16 740 337,02 € 14 381 370,17 €

solde execution BUDGETAIRE 2020 4 738 810,10 €

Subventions d'équipement versées

SECTION INVESTISSEMENT - BUDGET M4

RECETTES D'INVESTISSEMENTDEPENSES INVESTISSEMENT

Emprunt Résultat d'investissement reporté

Dotations, fonds divers et réserves

Immobilisations incorporelles

Subventions d'investissement reçues

Immobilisations corporelles

Immobilisations en cours Produits des cessions d'immobilisations

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Autres immobilisations financières

Opérations d'ordre budgétaires - opérations patrimoniales

Opérations de transfert entre sections

Opérations d'ordre budgétaires - opérations patrimoniales

 TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT
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Délibération CS2021/19 - séance du 08 avril 2021 

 
  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/19 : Désaffectation des bien s radio  
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, SABRAZAT Jean-
Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Thierry CHARTROUX, Jean-Philippe GAVET, 
Jacques MARZIN 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (12 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 1er avril 2021  
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Annexe – Liste des sites radio démantelés 

 
N° Inventaire Description Valeur brute amortissement Valeur nette comptable 

CCCAUV-100-237 Réseau radio (Pays de Martel)         236 915,09          71 074,75                            165 840,34   

CCCAUV-2011-
033 Réseau radio (Bio)           38 848,78                               38 848,78   

CCCLB-50 Réseau radio (CC Labastide-Murat)         152 114,30                             152 114,30   

CCGF-1-21538 Réseau radio (Saint-Félix)           31 903,89                               31 903,89   

CCGF-188 Réseau radio (Faycelles)           40 298,48                               40 298,48   

CCGF-2-2313 Réseau radio (Montbrun)           44 597,55                               44 597,55   

CCGF-33 Réseau radio (Prendeignes)           36 909,41                               36 909,41   

CCGF-35 Réseau radio (Viazac)           33 782,67                               33 782,67   

CCGF-44 Réseau radio (Linac)           33 847,67                               33 847,67   

CCGF-51 Réseau radio (Saint-Perdoux)           36 174,67                               36 174,67   

CCGF-62 Réseau radio (Lissac-et-Mouret)           36 174,67                               36 174,67   

CCGF-66-TR1 Réseau radio (Causse Ségala Limargue)         300 610,32        180 366,32                            120 244,00   

CCGF-7 Réseau radio (Laroque-Toirac)           95 533,82                               95 533,82   

CCGF-9 Réseau radio (St-Pierre-Toirac)             6 278,14                                 6 278,14   

CCGF-9-2315 Réseau radio (St-Pierre-Toirac)           27 504,53                               27 504,53   

CCGF-971-66-
AYNAC 

Réseau radio (Causse Ségala Limargue)           40 130,49          12 039,49                              28 091,00   

CCGF-ADSL Réseau radio (Sauliac-sur-Célé)           51 583,45                               51 583,45   

CCGF-B8 Réseau radio (Sauliac-sur-Célé)             8 406,28                                 8 406,28   

CCGF-RES2 Réseau radio (Sauliac-sur-Célé)             1 512,00                                 1 512,00   

CCHS-R35-ADSL-
01 

Réseau radio (CC Haut Ségala)         107 640,00                             107 640,00   

CCPLL-183 Réseau radio (Lalbenque)         276 513,14          82 956,00                            193 557,14   

CCPLL-452 Réseau radio (Vidaillac)           49 302,30          49 302,30                                             -     

CCPLL-453 Réseau radio (Cénevières - St Martin Labouval)           26 475,64          26 475,64                                             -     

CCQBL-2007-1 Réseau radio (Fargues)                     1,00                                         1,00   

CCQBL-21 Réseau radio (Montlauzun)           21 610,84                               21 610,84   

CCQBL-302-69 Réseau radio (Belmontet)           12 407,17                               12 407,17   

CCQBL-306-58 Réseau radio (Valprionde)           21 798,98                               21 798,98   

CCQBL-60 Réseau radio (St-Laurent-Lolmie)           17 415,50                               17 415,50   

CCQBL-68 Réseau radio (Le Boulvé)           13 665,95                               13 665,95   

CCQBL-84 Réseau radio (St-Cyprien)           29 582,51                               29 582,51   

CCQBL-977-1117 Réseau radio (CC Castelnau-Montratier)         129 090,74          51 636,21                              77 454,53   

CCQBO-191/2008 Réseau radio (CC Quercy Bouriane)         121 220,03          84 854,00                              36 366,03   

CCQBO-191/2009 Réseau radio (CC Quercy Bouriane)         106 949,84          64 169,88                              42 779,96   

CCQBO-191/2010 Réseau radio (CC Quercy Bouriane)             2 368,16             1 184,10                                1 184,06   

CCQBO-RES28 Réseau radio (Milhac)           38 272,00                               38 272,00   

CCQBO-TRAV22 Réseau radio (Le Vigan)           87 920,35                               87 920,35   

CCVLV-126 Réseau radio (Soturac)           47 812,76                               47 812,76   

CCVLV-129 Réseau radio (Soturac)             1 184,08                                 1 184,08   

CneSQ-HD Réseau radio (Lacam d'Ourcet)           41 800,20                               41 800,20   

CneSQ-HD98 Réseau radio (Lamativie)             5 232,50                                 5 232,50   

Total      2 411 389,90                         1 787 331,21   
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Orniac – Bourg Eglise   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Orniac - Offense PtB 1             

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Orniac - Peyrugues Pyl 
Auto      1         

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Lentillac-du-Causse - 
Aussou PtB  1             

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Cabrerets - Combedeval 
Pyl Auto SDIS         1     

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Cabrerets - Masdarjac 
PtB  1           Site déjà démantelé 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Cabrerets - Bourg Eglise   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Cabrerets - Merlan PtB 1           Site déjà démantelé 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Cabrerets - Tredede Bat   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Concots - Bourg Eglise   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Concots - Foyer Rural   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Berganty - Vitarelle RES           1   

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Esclauzels - Bourg 
Eglise   1           
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Esclauzels - Plassalou 
PtB 1           Site déjà démantelé 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Esclauzels - Champ de 
barbut PtB 1           Site déjà démantelé 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  
Esclauzels - Negremont 

PtB 1           Site déjà démantelé 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Esclauzels - Mazet PtB 1           Site déjà démantelé 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Labastide-Murat - Mairie 

Bat  
  1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Lunegarde - Bourg 

Eglise    1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Fontanes-du-Causse - 

Bourg Eglise   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Saint-Sauveur-la-Vallée 

- pylône TDF         1     

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Labastide-Murat - 

Goudou Eglise   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Sénaillac-Lauzès - 

Mairie Bat   1         

La commune 
conserve le coffret et 
le raccordement 
électrique 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Sénaillac-Lauzès - Artix 

PtB  1             

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Caniac-du-Causse - 

pylône TDF         1     

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 Caniac-du-Causse - 

Bousquet PtB 1             
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Causse de 
Labastide-

Murat 

Alsatis 
Communauté de 

communes du Causse de 
Labastide-Murat 

CCCLB-50 Sénaillac-Lauzès - 
Jonquasse - Bat   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
  Sénaillac-Lauzès - Paillé 

- Bat   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Communauté de 
communes du Causse de 

Labastide-Murat 
CCCLB-50 

Caniac-du-Causse - 
Gardettes PtB 1             

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Lauzès – Mairie Bat   1         
La commune 
conserve le coffret et 
l'installation électrique 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Lauzès – Bourg Eglise   1         
équipements 
inaccessibles. accès 
clocher non sécurisé 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Lentillac-du-Causse – 
Bourg Eglise    1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Caniac-du-Causse - 
Clavel Bat    1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Quissac - Coursac Bat   1           

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Lentillac-du-Causse - 
Pech de la Poule PtB 1             

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Lentillac-du-Causse - 
Causse Fontneuve RL   1         Coffret déjà retiré 

Causse de 
Labastide-

Murat 
Alsatis 

Groupement Cabrerets, 
Lentillac-du-Causse, 
Orniac et Esclauzels 

  Lauzès - Tulluru Bat    1         équipements déjà 
retirés 

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lacam 
d’Ourcet CneSQ-HD Lacam-d’Ourcet - La 

Guille PtB 0           
Site démantelé en 
urgence avant marché 
car poteau tombé 

Cauvaldor 
Xilan 

(Meshnet) 
Commune de Lacam 

d’Ourcet CneSQ-HD 
Lacam-d’Ourcet - 

Courbou Bat   1         
l'hébergeur conserve 
les équipements 
installés 

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) Commune de Lamativie CneSQ-HD98 Lamativie - Maziol le 

Haut Ptbéton       1       
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Cauvaldor 
Xilan 

(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  Calès - Eglise   1           

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  Calès – D23 Foyer   1           

Cauvaldor 
Xilan 

(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  

Calès -  Bonnecoste 
réservoir 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  Calès - Fontneuve 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  Calès - bergerie   1         l'hébergeur conserve 

le coffret 

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lachapelle-
Auzac   Lanzac - pylône TDF          1     

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lachapelle-
Auzac   Lachapelle-Auzac - 

Castanet PtB 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lachapelle-
Auzac 

  Lachapelle-Auzac - 
Lachapelle Haute Eglise 

  1           

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lachapelle-
Auzac   Lachapelle-Auzac - 

Pimpeyre PtB 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lachapelle-
Auzac   Lachapelle-Auzac - lieu-

dit Reyrevignes Eglise   1           

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lachapelle-
Auzac 

  Lachapelle-Auzac - Pech 
Marty PtB 

1           site déjà retiré 

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  Le Roc - réservoir 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  Le Roc – relais chasseur 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès – Le 

Roc – Le Vigan – Milhac 
  Le Roc - Eglise   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 Cressensac - Mairie   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 Gignac – La Sotte PtB 1             
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 Gignac – Gignières PtB 1           site déjà retiré 

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Cavagnac – Saint-
Palavy Eglise   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Saint-Denis-les-Martel – 
Loulie PtB 1           site déjà retiré 

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Sarrazac – Palmeyssou 
PtB 

1             

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Strenquels – Enclaux 
PtB Auto 

1           site déjà retiré 

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Saint-
Michel-de-Bannières   

Saint-Michel-de-
Bannières – Champ de 

Blanat pylône 
        1     

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Saint-
Michel-de-Bannières   

Saint-Michel-de-
Bannières – Allegries 

PtB 
1           site déjà retiré 

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Saint-
Michel-de-Bannières   Strenquels – Bonard RL   1         équipements jamais 

installés 

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Mayrac - les Peyruges 
PtB 1             

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 Baladou - Bourg Eglise   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

  Baladou - Pomié Bat   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Cuzance – La Gautrie 
PtB 

1             

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Martel – Le Mas d’Azirac 
PtB  1             

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 Floirac – Soult PtB 1             
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 Martel – Gluges Eglise   1         

équipements 
inaccessibles. arrêté 
municipal interdit 
accès clocher 

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 Floirac – Bourg Eglise   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Montvalent – Bourg 
Eglise   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Montvalent – Goudou 
PtB 1             

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

  Montvalent - 
PratsRougies-RL   1         Coffret déjà retiré 

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

  
Montvalent - Lagarrigue 

RL   1           

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Cuzance – Rignac CE           1   

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Thégra - Ventoulou PtB 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Thégra - Le Pech PtA     1         

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Thégra - Goudounet PtB 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Padirac - La Maresque 

PtA     1       
Antennes retirées. 
Site conservé par 
l'hébergeur 

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Padirac - Lacoste PtB 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Miers - Esturgou PtB 1           site déjà démantelé 

Cauvaldor 
Xilan 

(Meshnet) 
Commune de Lacam 

d’Ourcet CneSQ-HD 
Latouille-Lentillac - Les 

Solles PtB 1             

AR Prefecture
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Cauvaldor Alsatis Commune de Bio CCCAUV-
2011-033 

Issendolus - Bourg 
Mairie   1           

Cauvaldor Alsatis Commune de Bio CCCAUV-
2011-033 Bio - Clayrac PtB 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Saignes - Château d’eau 

de St Chignes           0,5 équipements déjà 
retirés 

Cauvaldor Alsatis Commune de Bio CCCAUV-
2011-033 Bio - Cancialve PtB 0           site démantelé avant 

le marché  

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Cazillac – Mas Lafont 
PtB 0           site démantelé avant 

le marché  

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Martel – Le Puy d’Arquie 
RES 0           

site démantelé avant 
le marché  

Cauvaldor Alsatis 
Communauté de 

communes du Pays de 
Martel 

CCCAUV-100-
237 

Montvalent – Pech 
Aussel pylône TDF 

        0   site démantelé avant 
le marché  

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Saint-
Michel-de-Bannières   Bétaille  – Zone Perrière 

PtB  0           site démantelé avant 
le marché  

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Padirac-

Thégra 
  Padirac - Salvage PtB 1             

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) Commune de Pinsac   Lanzac – Les Bruges 

PtB 0           site démantelé avant 
le marché  

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Pinsac   Pinsac - Rougie PtB 0           site démantelé avant 
le marché  

Cauvaldor Xilan 
(Meshnet) 

Commune de Lacam 
d’Ourcet CneSQ-HD Lacam-d’Ourcet - 

Cassagnes PtB 0           site démantelé avant 
le marché  

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Espeyroux - Le Frau 
Pylône radio amateur         1   

équipements déjà 
retirés par l'hébergeur 
qui les conserve 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Molières - Eglise   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Molières - Le Vernhies 
PtB 1           site déjà démantelé 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 

Labastide-du-Haut-Mont 
- pylône TDF LBH1          1     

AR Prefecture
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 

Labastide-du-Haut-Mont 
- pylône TDF LBH2          1     

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 Gorses - Tolerme PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 Latronquière Bat   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-44 Linac - Capmeil PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-44 Linac - Labouygues PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-33 Prendeignes - La Vente 

PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-51 Prendeignes - Eglise   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes   Prendeignes - Liffernet   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 

Lauresses – Pylône 
CG46         1     

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 Saint Cirgues - Eglise    1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 Sabadel – Pylône CG46         1     

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 

Bessonies - Ferluc Bat   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 

Saint-Hilaire - 
Grocassan Bat   1         Coffret déjà retiré par 

hébergeur 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 Saint-Hilaire - Mairie   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 Bessonies - Bories PtB 1             

AR Prefecture
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  

Camburat - Le Bastit 
Réservoir PtA+ Poteau 

adjacent 3m support 
panneaux solaire 

    1         

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes   Viazac - Laborie PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes 

CCGF-51 Saint-Perdoux PtA     1         

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-51 Saint-Perdoux  - 

Lapoursille PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-51 Saint-Perdoux - Salabert 

PtB 1           

Matériel et poteau 
déjà démontés. 
Poteau conservé par 
hébergeur comme 
bordure 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes 

CCGF-51 Saint-Perdoux - Lafabrie 
Poteau béton existant 

      1     

Coffret retiré mais 
antennes 
inaccessibles en 
nacelle donc laissées 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-51 Saint-Perdoux - Eglise   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes   Saint-Perdoux - 

Ravenne PtB 1           

Poteau retiré et 
conservé par 
hébergeur pour 
clotûre 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Figeac   Figeac - L’Aiguille - 

Pylône         1     

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Figeac   

Figeac - 
l’Ehpad/logements 

Foyers Bataille 
  1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Saint-Félix CCGF-1-

21538 Lunan – CE Seyrignac           1   

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Saint-Félix CCGF-1-

21538 
Saint-Félix – Esclauzels 

PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-62 Lissac-et-Mouret - 

Causse St Denis PtA     1         

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-62 

Lissac-et-Mouret - La 
Borie Haute PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-62 Lissac-et-Mouret - 

Claviès PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-62 Lissac-et-Mouret - 

Dreuilles PtB 1             
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes   Causse-et-Diège (12) - 

Loupiac PtB 1           Site déjà démantelé 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes 

CCGF-9 
CCGF-9-2315 Saint-Pierre-Toirac - PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-7 Larroque-Toirac - Mas 

del Suc PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes   Balaguier-d'Olt (12) - Le 

Pech des Cayres PtB 1           Pas de site 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-188 Faycelles - Madeleine 

PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-188 Faycelles - Mas du 

Noyer PtB   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Figeac   Figeac - Mas del Sol PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Figeac   Figeac- Ayrens PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Figeac   Figeac - Mas de la Croix 

Killing   1           

Grand 
Figeac Alsatis Commune de Montbrun CCGF-2-2313 Gréalou - Réservoir           1   

Grand 
Figeac Alsatis Commune de Montbrun CCGF-2-2313 Montbrun – Saute roque 

PtB 1             

Grand 
Figeac Alsatis Commune de Montbrun CCGF-2-2313 Saujac (12) - Baumade 

PtB 1             

Grand 
Figeac Alsatis Commune de Montbrun CCGF-2-2313 

Ambeyrac (12) -  
Mounine PtB 1             

Grand 
Figeac Alsatis Commune de Sauliac-sur-

Célé CCGF-ADSL Sauliac-sur-Célé - Mairie   1         Equipements déjà 
retirés 

Grand 
Figeac Alsatis Commune de Sauliac-sur-

Célé   Sauliac-sur-Célé - lieu-
dit Aynac – PtB 1           Site déjà démantelé 

Grand 
Figeac 

Alsatis Commune de Sauliac-sur-
Célé 

CCGF-RES2 Sauliac-sur-Célé - Mejos 
Bat 

  1         Equipements déjà 
retirés 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 Ladirat - Roubert PtB 1           Site conservé par la 

mairie 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 
  Latouille-Lentillac - Corn 

PtB 1           Site déjà démantelé 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 
  Frayssinhes - Verbiguié 

PtB 1           Site déjà démantelé 

AR Prefecture
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Saignes - Château d’eau 
St Chignes           0,5 équipements déjà 

retirés 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-971-66-
AYNAC 

Aynac - La Maison 
Neuve PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-971-66-
AYNAC Aynac - La Poujade PtB 1           Site déjà démantelé 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-971-66-
AYNAC 

Aynac - Labonnefoucie 
PtB 

1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Rueyres - Frayssefont 
PtB 

1           Poteau conservé par 
hébergeur 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Rueyres - Lavayssière 
PtA     1         

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Aynac - Eglise   1         Equipements déjà 
retirés 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Aynac - Stade 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-971-66-
AYNAC Aynac - Cahuac PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-971-66-
AYNAC 

Aynac - Fromentalou 
PtA     1         

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Issendolus - Malpial PtB 1           Site déjà démantelé 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune d’Albiac   Albiac - Mairie   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune d’Albiac   Albiac - Poteau  1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Lacapelle-Marival - Bois 
Bordet pylône TDF         1     
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Rudelle - Colline Pech 
Plazen PtA     1         

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Rudelle - Salle multi-
activités   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  
Rudelle - Descargues 

Bat   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Théminettes - Eglise   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Théminettes - Salers PtB 1           
Poteau retiré 
conservé par la 
commune 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Saint-Bressou - Pylône 
TDF         1     

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Saint-Bressou - Marcel 
PtB 1           Site déjà démantelé 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Le Bouyssou - La 
Cayrouse PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Le Bouyssou - Eglise   1         

équipements 
inaccessibles sans 
sortir de nacelle donc 
non retirés 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Le Bouyssou - Quercy 
Fer Bat   1         Coffret conservé par 

l'hébergeur 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 

Cardaillac - Mas de 
Gaillard PtA + Poteau 
adjacent 3m support 

panneaux solaire 

    1         

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Cardaillac - Croix Rouge 
Bat   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Cardaillac - Stade     1         
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Cardaillac - Tour   1           

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

CCGF-66-TR1 Saint-Bressou - Arles 
PtB 1             

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Promilhanes - Réservoir           1   

Grand 
Figeac Alsatis Commune de Sauliac-sur-

Célé CCGF-B8 Sauliac-sur-Célé - Les 
Bouygues pylône TDF 1         0   site démantelé avant 

le marché  
Grand 
Figeac Alsatis Commune de Sauliac-sur-

Célé   Marcilhac-sur-Célé - 
Cussonnat pylône TDF 2         0   site démantelé avant 

le marché  

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes Causse 
Ségala Limargue 

  Terrou - Pylône TDF de 
Lafage         0   site démantelé avant 

le marché  

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-7 

Larroque-Toirac - Pylône 
TDF         0   

site démantelé avant 
le marché  

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-35 Viazac - Pylône TDF         0   site démantelé avant 

le marché  
Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes CCGF-35 Bagnac - Pylône TDF         0   site démantelé avant 

le marché  
Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) Commune de Béduer   Béduer - Péchigou PtB 0           

site démantelé avant 
le marché  

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 

Lauresses - Mazayrac  
PtB 0           site démantelé avant 

le marché  

Grand 
Figeac 

Xilan 
(Meshnet) 

Communauté de 
communes du Haut 

Ségala 

CCHS-R35-
ADSL-01 

Saint-Paul-de-Vern -
 pylône TDF Malvy           0   site démantelé avant 

le marché  

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis 

Communes de 
Cénevières et St Martin 

Labouval 
CCPLL-453 Saint Martin Labouval – 

Pech Poudres PtB auto 1           site déjà démantelé 

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis 

Communes de 
Cénevières et St Martin 

Labouval 
CCPLL-453 Saint Martin Labouval - 

Nougayrac RL    1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis 

Communes de 
Cénevières et St Martin 

Labouval 
CCPLL-453 Saint Martin Labouval - 

Camp du Cayre      1         

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis 

Communes de 
Cénevières et St Martin 

Labouval 
CCPLL-453 Calvignac – La Rivière 

PtB 1             
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis 

Communes de 
Cénevières et St Martin 

Labouval 
CCPLL-453 Cenevières – L’Ecluse 

PtB auto 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis 

Communes de 
Cénevières et St Martin 

Labouval 
CCPLL-453 Cénevières – Mas de 

Labat PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis Commune de Vidaillac CCPLL-452 Beauregard - Beffroi   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis Commune de Vidaillac CCPLL-452 Vidaillac - Eglise   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis Commune de Vidaillac CCPLL-452 Vidaillac – Puymerle Bat   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis Commune de Vidaillac   Vidaillac – Marion Bat   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Alsatis Commune de Vidaillac CCPLL-452 Vidaillac – Moulin 

Catigné PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Cremps - Biargues PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Aujols – Croix de 

Brunard PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Laburgade  - La 

Bouissière PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Cieurac - La Métaierie 

PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Aujols – Le Bourg Eglise   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 

Laburgade – Le Bourg 
Eglise   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Saillac – Le Bourg Eglise   1           
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Lalbenque – Le Gascou 

PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Cremps – Les Fournets 

PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 

Cieurac – Les Terriers 
PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Cieurac – Mas de 

Graniou Bat 
  1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
  Cieurac - Eglise   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Cremps – Mas de not 

PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Cremps – Poux blanc 

Pylône CG 46         1     

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Cieurac – Pech de Fos 

RD49 PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Flaujac-Poujols – 

Vayrols PtB 1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 

Cieurac – Voie 
communale n°9 Pauliac 

PtB 
1             

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Lalbenque - Château 

d’eau            1   

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Belmont-Sainte-Foi – Le 

Bourg Eglise   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 

Lalbenque – Ausset Le 
Moulin CE           1   

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Vaylats – Peyrerufé PtB 1           Poteau conservé par 

hébergeur 
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Montdoumerc – 

Rescoussio CE du Levat           1   

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 Lalbenque – Saint-

Hilaire Eglise   1           

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
CCPLL-183 

Aujols – côte du Vicaire 
PtB 0           

site démantelé avant 
le marché  

Pays de 
Lalbenque-

Limogne 
Xilan 

Communauté de 
communes du Pays de 

Lalbenque 
  

Labastide-de-Penne (82) 
– La Cayrède Pylône 

Bouygues 
        0   site démantelé avant 

le marché  

Quercy 
Blanc 

Alsatis 
Communauté de 

communes de Castelnau-
Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Fontanes - Parc des 
expositions Bat 

  1           

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Pern – Lagarde 
Réservoir PtB 1             

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Flaugnac – Séguy 
PtbAuto 1             

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Sainte-Alauzie – Pech 
de la Place PtB 1             

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Flaugnac - Mondenard 
PtB 1             

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Castelnau-Montratier – 
Pech Ginestou PtB 1             

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Sauveterre – Vernede 
CE           1   

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Montfermier (82) – 
Bourg Eglise   1           

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Castelnau-

Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Castelnau-Montratier - 
Frapy PtB 1             

Quercy 
Blanc 

Alsatis Communauté de 
communes de Montcuq 

CCQBL-60 
Saint-Laurent-Lolmie – 

Timbaut Moulin 
Réservoir PtB 

1             
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-21 Montlauzun - Eglise   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-21 Montcuq - Rouillac 
Eglise   1         Une antenne 

inaccessible laissée  
Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-84 Saint-Cyprien - Eglise   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq 
CCQBL-306-

58 

Belvèze (82) – Le Roc 
de la Crave - Pylone 

CG82 
        1     

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq 
CCQBL-306-

58 

Valprionde – Cun de 
Pechbèly – Réservoir 

PtB 
1             

Quercy 
Blanc 

Alsatis Communauté de 
communes de Montcuq 

CCQBL-306-
58 

Valprionde – Moulin 
Bessou - PtbAuto 

1             

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq 
CCQBL-302-

69 
Belmontet – Le Pech - 

PtbAuto 1             

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq 
CCQBL-306-

58 
Valprionde – Le Théron 

RL   1         équipements déjà 
retirés 

Quercy 
Blanc 

Alsatis Communauté de 
communes de Montcuq 

CCQBL-306-
58 

Valprionde Eglise RL   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq 
CCQBL-302-

69 Belmontet – Vidalot RL   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-84 Saint Cyprien – La 
Ressiguié Bat   1           

Quercy 
Blanc 

Alsatis 
Communauté de 

communes de Castelnau-
Montratier 

CCQBL-977-
1117 

Cézac – Belcastel 
PtBAuto 

1             

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq 
CCQBL-302-

69 

Carnac-Rouffiac – 
Tuque de Lagarde - 

Pylone CG46 
        0,5     

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-68 Floressas - Mairie   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-68 Le Boulvé - Eglise   1           

Quercy 
Blanc 

Alsatis Communauté de 
communes de Montcuq 

CCQBL-68 Le Boulvé - Laucate RL   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-68 Le Boulvé – La Barthe 
RL   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-68 Le Boulvé – La Brugue 
Bat   1           

Quercy 
Blanc 

Alsatis Communauté de 
communes de Montcuq 

CCQBL-68 Le Boulvé –  La Moulinie 
RL 

  1           
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bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-68 
Le Boulvé - Pech 

d’espagnol Pyl Antenne 
d’Oc 

        1     

Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Montcuq CCQBL-68 Le Boulvé – Nadal RL   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-68 Le Boulvé – Le Garinet 
RL   1           

Quercy 
Blanc Alsatis Communauté de 

communes de Montcuq CCQBL-68 Le Boulvé – Labourdique 
RL    1         équipements déjà 

retirés 
Quercy 
Blanc Alsatis 

Communauté de 
communes de Montcuq CCQBL-60 

Lauzerte (82) - Atelier 
municipal-Bat   0         

site démantelé avant 
le marché  

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 Gourdon - Mairie   1         équipements déjà 

retirés 

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Gourdon - Bournazel 
pylône TDF         0,5     

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Payrignac - Les 
Vitarelles PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Gourdon - Les Coustous 
PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Saint-Clair - Mourguel 
PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Saint-Clair - Le Piligord 
PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Saint-Cirq-Souillaguet - 
Souillaguet PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Saint-Cirq-Souillaguet - 
Mas de Fraysse PtB 1             

Quercy 
Bouriane 

Alsatis 
Communauté de 

communes Quercy 
Bouriane 

CCQBO-
191/2008 

Saint-Cirq-Souillaguet - 
Eglise 

  1           

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 
  Concorès - Grand 

Roques Ouest PtB 1             
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bois Bâtiment  Poteau 
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Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 
  Concorès - Grand 

Roques Est PtB 1             

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
RES28 

Gourdon - 
Bournazel pylône TDF         0,5     

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
RES28 Milhac - Compassy - PtB 1           

Site non démantelé 
car installé par 
héliportage 

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
RES28 

Milhac - Eglise    1           

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
RES28 

Milhac - D47 - PtB 1             

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
RES28 Milhac - Baillargal - PtB 1             

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 
  Milhac - Vatin Bat   1         l'hébergeur conserve 

le coffret 

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
TRAV22 Le Vigan - Molières - PtB 1             

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
TRAV22 

Le Vigan - Dreuilles - 
PtB 1             

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
TRAV22 Le Vigan - Eglise    1           

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
TRAV22 

Le Vigan - Vayssière - 
PtB 1             

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
TRAV22 Le Vigan - Peyrès - PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2008 Saint-Projet - Eglise   1           
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Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Soucirac - Pech de 
Batailles PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2008 Soucirac - Réservoir PtB 1             

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2008 Soucirac - Eglise   1           

Quercy 
Bouriane 

Alsatis 
Communauté de 

communes Quercy 
Bouriane 

CCQBO-
191/2009 

Saint-Chamarand - 
Durand PtB 

1             

Quercy 
Bouriane 

Alsatis 
Communauté de 

communes Quercy 
Bouriane 

CCQBO-
191/2008 

Lamothe-Cassel - pylône 
TDF 

        1     

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2008 

Peyrilles - Les Landes 
CE           1   

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2009 Saint-Clair - pylône TDF         0   site démantelé avant 

le marché  

Quercy 
Bouriane Alsatis 

Communauté de 
communes Quercy 

Bouriane 

CCQBO-
191/2008 Concorès - Bessou PtB 0           site démantelé avant 

le marché  

Quercy 
Bouriane 

Xilan 
(Meshnet) 

Groupement de 
communes Calès, Le Roc, 

Le Vigan et Milhac 

CCQBO-
TRAV22 Le Vigan - Vaquié - PtB 0           site démantelé avant 

le marché  

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  
Carnac-Rouffiac – 

Tuque de Lagarde - 
Pylone CG46 

        0,5     

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 

pilote Villesèque – 
Réseau Est 

  Trespoux-Rassiels - 
Mairie PtB 1           Poteau conservé par 

la mairie 

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 

pilote Villesèque – 
Réseau Est 

  Villesèque – Chapelle 
Trebaix   1           
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 

pilote Villesèque – 
Réseau Est 

  Villesèque - Eglise   1           

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 

pilote Villesèque – 
Réseau Est 

  Villesèque – La 
Pelissière PtB 1             

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  Prayssac - Bourg Eglise   1           

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  Belaye - Cimetière PtB 1             

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  Belaye - Lalaurie PtB 1             

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  Belaye - Lasserre PtB 1             

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  Belaye - Al Tuc RL   1         équipements déjà 
retirés 

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  Belaye - Les Ons RL   1         
équipements déjà 
retirés 

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 
Groupement de 

communes de Bélaye – 
Réseau centre 

  Belaye - Lalande RL   1         

Antenne retirée mais 
pas le coffret 
inacessible, 
l'hébergeur étant 
absent 

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 

pilote Villesèque – 
Réseau Est 

  Saint-Vincent-Rive-d’Olt 
– Cournou Eglise   1           

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 

pilote Villesèque – 
Réseau Est 

  Saint-Vincent-Rive-d’Olt 
– Cournou RL   1           
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EPCI Opérateur  Réseau N° 
d'inventaire Site Poteau 

bois Bâtiment  Poteau 
Acier 

Poteau 
Béton Pylône  

Château 
d'eau/ 

réservoir  
Commentaires 

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 
pilote Soturac – Réseau 

Ouest 

  Fumel (47) – Accueil 
municipal Bat   1           

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 
pilote Soturac – Réseau 

Ouest 

  Soturac – Cavagnac PtB 1             

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 
pilote Soturac – Réseau 

Ouest 

  Soturac - Eglise   1           

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 
pilote Soturac – Réseau 

Ouest 

  Soturac - lieu-dit Couvert 
Eglise   1           

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 
pilote Soturac – Réseau 

Ouest 

  Soturac – Tourret PtB 1             

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 
pilote Soturac – Réseau 

Ouest 

  
Saint-Martin-le-Redon – 

La Combescure PtB 1             

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 

pilote Villesèque – 
Réseau Est 

  Trespoux-Rassiels - 
Trespouzets PtB 0           site démantelé avant 

le marché  

Vallée du 
Lot et du 
Vignoble 

Alsatis 

Groupement de 
communes de Bélaye – 
pilote Soturac – Réseau 

Ouest 

  Mauroux – Le Rey PtB 0           site démantelé avant 
le marché  

TOTAL 131 109 12 2 19 11   
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 08 avril 2021 
 

Délibération n° CS2021/20: Recrutement de conseille rs numériques  
 
L’an deux mille vingt et un, le 08 avril, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Messieurs Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, SABRAZAT Jean-
Pierre, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Thierry CHARTROUX, Jean-Philippe GAVET, 
Jacques MARZIN 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (12 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 1er avril 2021  
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Délibération n° CS2021/20 : Recrutement de conseill ers numériques 
 
Lors du comité syndical du 04 mars dernier, le syndicat a choisi, en matière d’usages numériques, 
de prioriser son action sur l’enjeu d’inclusion numérique de la population. 
 
Pour cela, il a été proposé de s’inscrire dans le cadre de deux dispositifs proposés par l’Etat : 
 

• les pass numérique : les pass numériques d’une valeur de 10 € fonctionnent sur le même 
principe que les tickets restaurants. Ils sont achetés par les collectivités auprès de 
l’opérateur APTIC, puis distribués à des personnes en difficulté avec le numérique pour 
leur donner accès à des formations dans une structure labellisée. 

 
• Les conseillers numériques : médiateurs numériques formés et financés par l’Etat 

pendant 2 ans pour accompagner les français vers l’autonomie (usagers ou TPE par 
exemple).  
L’État accorde une enveloppe de 50 000 € par poste de conseillers pour deux ans, ce qui 
correspond au montant du SMIC. Les coûts supplémentaires (salariaux ou frais annexes) 
sont pris en charge par la collectivité qui candidate. 
Une plate-forme permet de mettre en lien les candidats avec les collectivités qui souhaitent 
en recruter. 

 
Concernant les pass numériques, il a été acté dans le budget de Lot numérique un projet de 
financement à hauteur de 200 000 € pour accompagner 2 000 personnes, car ce dispositif permet 
de structurer l’offre de formation (tant publique que privée), la développer et fixer un cadre global à 
l’e-inclusion dans le Lot. 
 
Le syndicat pourra ainsi répondre à l’appel à projets proposant un cofinancement de l’Etat, si celui-
ci est renouvelé. 
 
Concernant les conseillers numériques, il a été convenu de suspendre les candidatures déjà 
déposées et d’approfondir l’examen des 2 scénarios suivants : 

A/ recrutement d’une équipe de conseillers numériques dont un coordonnateur à l’échelle du 
syndicat Lot numérique, 

B/ la mutualisation à l’échelle du syndicat d’un poste de conseiller numérique coordonnateur 
du réseau de conseillers numériques recrutés directement par les intercommunalités. 

 
Suite au comité syndical, l’équipe du syndicat a dans un premier temps échangé avec les services 
de la Préfecture du département. Ces échanges ont permis de confirmer la pertinence des deux 
scénarios possibles, puisque tous les deux proposent une forme de mutualisation qui est 
encouragée par l’Agence Nationale de la cohésion territoriale (ANCT) et permettra d’optimiser ce 
dispositif d’inclusion numérique. 
 
L’équipe de Lot numérique s’est ensuite rapprochée des services de chaque collectivité membre et 
du Grand Cahors afin d’avoir plus de détails sur l’offre de médiation numérique déjà proposée, sur 
les besoins identifiés et sur la préférence en termes d’organisation. 
 
Un temps d’échange collectif s’est enfin déroulé avec l’ANCT le lundi 22 mars en visioconférence 
afin de répondre aux dernières interrogations. 
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Les échanges avec les EPCI ont permis de mettre en évidence que les candidatures déjà 
déposées par plusieurs communautés de communes ont un objectif important de territorialisation 
et de développement de l’offre déjà existante localement. Ces candidatures sont déjà bien 
avancées,  avec même une offre de recrutement déjà lancée. Il n’y aurait donc pas de plus-value à 
les reprendre à l’échelle de Lot numérique. 
 
D’autres pistes de candidatures et de mutualisation  se sont par contre dessinées entre EPCI 
dans le cadre de ces échanges puisque le syndicat a pu mettre en relation les besoins 
complémentaires d’intercommunalités voisines qui pourraient partager un poste de conseiller 
numérique. L’ANCT a confirmé cette possibilité de mutualisation : une structure est dite porteuse 
du poste de conseiller numérique et est autorisée à le mettre en partie à disposition d’une autre 
structure. Cela permet de répondre aux besoins d’EPCI pour lesquels la mobilisation d’un ETP à 
temps plein ne semble pas forcément nécessaire dans un 1er temps. 
 
Au regard de ces nouveaux éléments, le syndicat privilégie le scénario de recrutement d es 
conseillers numériques directement par les EPCI, av ec une mutualisation à organiser entre 
certains EPCI.  
 
Ce scénario qui marque déjà un effort de coordination à l’échelle du département est par ailleurs 
conforté par l’annonce de l’ANCT d’une enveloppe confortable de conseillers numériques 
affectée au Lot qui pourrait être de 22 conseillers . Cette enveloppe permettrait de couvrir 
largement les besoins sans imposer d’agrégations ou de mise en concurrence entre les différentes 
candidatures. 
 
L’ensemble des EPCI sont par ailleurs favorables au  recrutement d’un conseiller numérique 
coordonnateur par le syndicat . Celui-ci pourra assurer un rôle d’animation et de coordination du 
réseau des conseillers numériques. Il associera aussi à cette coordination les médiateurs 
numériques déjà en poste dans les différentes structures du territoire. Un parcours de formations 
pourra être mis en place, afin d’orienter les publics vers l’offre de formation correspondant à leurs 
besoins. 
 
En complément des conseillers numériques recrutés par les EPCI et du coordonnateur par le 
syndicat, le Département propose de recruter 3 conseillers nu mérique qui seront répartis sur 
le périmètre d’action des services territoriaux des  solidarités (Cahors, Figeac, Gourdon).  
Ces conseillers pourront former prioritairement les publics accompagnés par le Département 
(personnes en voie d’insertion, jeunes majeurs,…). 
 
Le travail en réseau à l’échelle du Lot permettra de mettre en place une complémentarité entre 
l’offre des conseillers numériques du Département et l’offre des conseillers numériques des EPCI, 
et un maillage cohérent au niveau territorial mais aussi au niveau des thématiques des ateliers qui 
seront organisés au regard des besoins détectés. 
 
Il apparaît aussi que cette nouvelle offre de médiation numérique devra s ’articuler au travail 
qui est mené à l’échelle du Lot sur la coordination  du premier accueil social et 
inconditionnel de proximité (PASIP).  Dans ce cadre, les partenaires s’engagent à orienter la 
personne vers l’interlocuteur le mieux adapté à la situation tel que : 

- les maisons de services au public et/ou maisons France service qui offrent un accueil renforcé à 
l’accès aux droits, 

- les autres organismes sociaux qui accueillent du public (CCAS, CPAM, MSA, CAF, MSD, Pôle 
emploi, Mission locale, etc.). 
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Les partenaires s’engagent aussi à conduire les personnes vers leur autonomie, tant pour 
résoudre les difficultés d’accès à leurs droits que pour apprendre à utiliser les moyens numériques 
dans la mesure du possible. 
 
A noter que certaines intercommunalités ont exprimé le souhait de développer plutôt une offre 
grand public, d’autres de travailler sur des enjeux liés à un usage plus professionnel du numérique 
(protection des données, e-réputation, réseaux sociaux…), d’autres plutôt sur des enjeux 
générationnels en proposant des ateliers pour les jeunes ou pour les seniors. 
 
Cette diversité dans le réseau des conseillers numériques permettra de couvrir de nombreux 
champs d’action et l’échange d’expérience n’en sera que plus riche, l’objectif étant de répondre 
aux trois missions prioritaires édictées par l’ANCT : 

- soutenir les français dans leurs usages quotidiens du numérique 

- sensibiliser les français aux enjeux du numérique et à un usage citoyen et critique d’internet 

- rendre autonome les français dans leurs démarches administratives, à titre personnel ou 
professionnel. 

 
L’ensemble de ces échanges a permis de confirmer le scénario intermédiaire vers lequel 
s’orienter, à savoir le recrutement:  

- de conseillers numériques par les EPCI qui le souhaitent avec des possibilités de mutualisation 
entre EPCI ; 

- de 3 conseillers numériques par le Département ; 

- d’un conseiller numérique coordonnateur par le syndicat. 
 
Le maillage du Lot en conseillers numériques issu de la 1ère vague d’attribution de l’ANCT pourrait 
donc être de 9 à 10 conseillers numériques. Une montée en puissance progressive est tout à fait 
envisageable si d’autres besoins se font sentir au fil des mois. 
 
 

� � � 
 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du rôle de coordination du syndicat dans les réponses à l’appel à 
manifestation d’intérêt « conseillers numériques France services » ; 
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